
   
 

ADAPTATION AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE

En entreprise,  
comment s’engager dans un parcours 
d’adaptation au changement climatique ?
Sélection de 30 témoignages d’entreprises françaises qui se sont lancées.
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LLes mois, saisons et années qui s’écoulent
 se ressemblent en un point : des records 

battus en termes de hausse des températures 
moyennes et d’événements climatiques 
extrêmes. Ces derniers déstabilisent déjà 
les écosystèmes, les territoires mais aussi 
les activités économiques et ce n’est qu’un 
début, si l’on se réfère aux trajectoires de 
réchauffement prévues par les scientifiques. 
Ainsi, si les enjeux de décarbonation des activi-
tés économiques sont aujourd’hui de mieux en 
mieux connus, les enjeux de l’adaptation aux 
risques climatiques nécessitent d’être mieux 
appréhendés. C’est le résultat d’un récent son-
dage que nous avons mené auprès de 3000 
entreprises qui ont exprimé également un 
besoin croissant d’être guidées, en particulier 
par celles qui sont déjà passées à l’action, pour 
progresser sur le sujet et gagner en résilience.
C’est pourquoi, en partenariat avec le Ministère 
de la Transition écologique et de la Cohésion 
des territoires et l’association Entreprises pour 
l’Environnement (EpE), nous avons décidé de 
mettre en avant 30 témoignages d’entreprises 

EEn 2014, l’association française des 
 Entreprises pour l’Environnement (EpE) 

publiait, en collaboration avec l’Onerc, un 
guide présentant les enjeux de l’adaptation 
au changement climatique pour les grandes 
entreprises et les premières solutions mises 
en œuvre, principalement pour dimensionner 
de grandes infrastructures.
 
Près de dix ans plus tard, les entreprises sont 
désormais nombreuses à s’approprier cet 
enjeu dans toute sa complexité, et peuvent 
s’appuyer sur un arsenal de plus en plus va-
rié d’outils et méthodes. Loin de considérer 
l’adaptation comme acquise, elles ques-
tionnent ses implications sur leurs bâtiments 
et leurs collaborateurs, leurs investissements 
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de toutes tailles, de maturités et de secteurs dif-
férents pour susciter l’engagement. Ces retours 
d’expériences illustrent également le parcours 
d’adaptation et ses étapes intégrant nécessai-
rement les acteurs des filières et des territoires.
Ce guide permet aussi de poursuivre la montée 
en compétences sur l’adaptation au change-
ment climatique, en perspective de l’élabora-
tion de stratégies cadrées par la méthodologie 
ACT Adaptation. Il complète la série des trois 
recueils publiés par l’ADEME visant à mieux com-
prendre la norme ISO NF EN 14090 et contribue-
ra à la mise en œuvre du troisième plan national 
d’adaptation au changement climatique.
Lorsque j’étais Chef d’entreprise, je m’inspirais 
volontiers du retour d’expérience et des témoi-
gnages d’autres entreprises qui partageaient 
leurs réussites ou difficultés, leurs convictions 
ou doutes. C’est toujours riche d’enseigne-
ments. Aussi, j’espère que ce guide puisse être 
inspirant pour permettre aux entreprises d’agir.

et leurs marchés, leurs territoires d’implanta-
tion et leurs chaînes de valeur, les incertitudes 
étant fortes dans tous ces domaines.
 
Ainsi, l’adaptation n’est plus tant un défi nou-
veau qu’un défi aux facettes et ramifications 
nombreuses : devenant partie intégrante de 
l’activité et de la transformation des entre-
prises, elle doit être gérée de façon intégrée 
avec l’atténuation. Ce guide montre que cha-
cun peut y répondre, individuellement et col-
lectivement. Il offre également une perspec-
tive intéressante sur la maturité croissante du 
sujet au sein des membres d’EpE.
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¹ www3.weforum.org/docs/WEF_Global_Risks_Report_2023.pdf 

² www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/document-reference-
TRACC.pdf
³ www.ecologie.gouv.fr/adaptation-france-au-changement-
climatique
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INTRODUCTION

Il s’agit d’un parcours en trois phases qui suit 
le cycle de l’adaptation : diagnostic, straté-
gie et suivi-évaluation. Le diagnostic évalue 
les risques physiques (menaces et opportu-
nités) que font peser le changement clima-
tique et ses conséquences sur l’ensemble 
de l’entreprise. De ceci découlent des pro-
positions d’actions de différentes natures, 
qui sont priorisées, articulées entre elles, 
budgétisées et planifiées dans le temps au 
sein d’une stratégie d’adaptation. L'éva-
luation, quant à elle, porte sur la stratégie 
de manière globale et sur les actions mises 
en œuvre. Elle peut se faire en amont (ex-
ante), pendant (in itinere) ou en aval de la 
démarche (ex-post), facilitant ainsi l’amélio-
ration continue de la stratégie d’adaptation. 
L’idéal pour une entreprise est de s’engager 
dans un parcours d’adaptation complet 
qui est le seul qui intègre les risques à long 
terme, dont certains sont invisibles voire 
inenvisageables aujourd’hui.

LE PARCOURS  
D’ADAPTATION

LE PARCOURS 
D’ADAPTATION  
PARTIEL

LE PARCOURS 
D’ADAPTATION  
COMPLET

Ce parcours est un processus en deux 
étapes : la mise en place d’actions d’adapta-
tion et leur évaluation. Les actions peuvent 
être ponctuelles ou continues, en réponse 
à des événements climatiques soudains 
ou récurrents qui perturbent les activités 
de l'entreprise. Ce parcours est qualifié de 
« partiel » car les actions couvrent un péri-
mètre restreint et ne sont pas élaborées 
dans le cadre d’une approche globale de 
tous les risques climatiques auxquels l'entre-
prise est confrontée, à la différence du par-
cours complet. L’évaluation, dans ce cadre, 
vise à améliorer l’efficacité des actions 
menées mais n’ambitionne pas de fournir la 
prise de recul nécessaire pour adapter voire 
transformer l’entreprise et son modèle. 
L’engagement dans un parcours partiel cor-
respond néanmoins à un premier pas dans 
l’adaptation rendant ensuite plus facile le 
passage vers un parcours complet.

L'entreprise s’engage dans un parcours 
d'adaptation au changement climatique 
sous l’impulsion d’un ou de plusieurs 
facteurs déclencheurs. Le chemin diffère 
d’une entreprise à l’autre. 

Cependant, de manière générale,  
deux parcours se distinguent  :  
un parcours d’adaptation complet et  
un parcours d’adaptation partiel. 

En filigrane de ces deux types de parcours, 
qui ne sont pas exclusifs l’un de l’autre et 
qui, en pratique, se succèdent très souvent 
dans le temps, se trouvent les territoires et 
les filières au sein desquels les entreprises 
naissent, produisent et se développent. 
Les entreprises ne sont pas hors-sol. Les 
territoires et filières dont elles dépendent 
sont également confrontés aux impacts 
du changement climatique et s’efforcent 
d’y apporter des réponses. Les entreprises 
doivent donc penser leur parcours d’adap-
tation en synergie avec ceux-ci et en coo-
pération avec les acteurs et les initiatives 
qui leur sont associés. Cette prise en 
compte du contexte et cette mise en sy-
nergie sont notamment de nature à favori-
ser la cohérence des efforts, la solidarité et 
l’émergence de co-bénéfices multiples. 

SSelon le Rapport global du World Economic 
Forum1 de 2023, le changement climatique 

est à l’origine des trois premiers risques mon-
diaux de la décennie, avec des implications 
directes et indirectes pour les entreprises et 
leurs chaînes de valeur. Pour y faire face, deux 
approches complémentaires sont nécessaires. 
La première, « l’atténuation » du changement 
climatique, consiste à agir sur les causes du 
phénomène en réduisant les émissions de gaz 
à effet de serre en vue d'atteindre la neutrali-
té carbone (Net Zero). La seconde, « l’adapta-
tion », consiste à anticiper et à gérer les consé-
quences inévitables du phénomène. Si de plus 
en plus d’entreprises prennent des initiatives 
ou mettent en place des stratégies ambitieuses 
en matière de réduction de leurs émissions de 
GES*, l’intégration des défis de l’adaptation 
semble plus rare.

Afin de préparer le pays aux impacts du chan-
gement climatique, le gouvernement a fixé 
une trajectoire de réchauffement de référence 
pour l’adaptation au changement climatique 
(TRACC*)² qui servira de cadre à toutes les 
actions d’adaptation menées en France. Elle 
se fonde sur les politiques actuellement en 
place et les engagements des États qui, d’après 
le GIEC*, mèneraient à un réchauffement de 
2.7°C en 2050 et 4°C à la fin du siècle en France 
métropolitaine. La TRACC alimentera notam-
ment la révision du Plan National d’Adaptation 
au Changement Climatique (PNACC*)3 qui 
accorde une importance toute particulière à 
l’adaptation des activités économiques. 

Ce guide a été conçu dans le but d’aider les 
entreprises à se saisir de la question de l'adap-
tation, car il s'agit pour elles d'une démarche 
essentielle pour garantir la pérennité et la conti-
nuité de leurs activités. Il montre, à travers le 
témoignage de 30 entreprises françaises, qu’il 
est possible de s’engager dans une démarche 
d’adaptation quelle que soit sa taille ou son 
secteur d’activité. Le guide s’adresse principa-
lement aux entreprises et aux structures qui 
les fédèrent ou les accompagnent, dans le but 

d’encourager le passage à l’action. Il met en 
avant des exemples d’actions, de démarches 
de diagnostic, d’élaboration de stratégie et de 
processus de suivi et évaluation, ancrés dans 
l’expérience concrète d’entreprises témoins. Il 
fournit également des éléments théoriques et 
méthodologiques aidant à mieux comprendre 
les enjeux et à identifier les bonnes pratiques 
et les outils à mobiliser. Enfin, il propose et 
incite les entreprises à s’engager dans un par-
cours d’adaptation complet.

Le guide est structuré en 6 chapitres selon une 
logique de parcours : 
 Déclencheurs : Quels facteurs font que les entre-

prises se lancent dans une démarche d’adaptation ?
  Actions : À quoi ressemble concrètement l’adap-

tation ? Quels types de mesures puis-je mettre en 
œuvre ? Quels coûts, résultats, bénéfices pour mon 
entreprise ? 
  Diagnostic des risques climatiques : Pour-

quoi évaluer les risques climatiques ? Comment s’y 
prendre ? Quels outils puis-je mobiliser ?
  Stratégie d’adaptation : Une stratégie, pour 

quoi faire ? Quel intérêt pour mon entreprise à 
long terme ? Quels moyens et méthodes dois-je 
mobiliser ?
  Suivi et évaluation de la démarche d’adapta-

tion : À quoi servent le suivi et l’évaluation ? Avec 
quelle méthode ?
  Lien avec la filière et le territoire : Quel in-

térêt à élargir la démarche d’adaptation au-delà 
des frontières de l’entreprise ? Quels bénéfices en 
retour ?

Les chapitres et leurs contenus peuvent être 
consultés de manière indépendante et leur 
lecture se faire par différentes entrées : par té-
moignage, par secteur d’activité par taille d’en-
treprises, ou encore par éclairage méthodolo-
gique à travers les zooms. 

http://www3.weforum.org/docs/WEF_Global_Risks_Report_2023.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/document-reference-TRACC.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/document-reference-TRACC.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/adaptation-france-au-changement-climatique
https://www.ecologie.gouv.fr/adaptation-france-au-changement-climatique
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ENTREPRISES :  
LES PARCOURS DE L’ADAPTATION

Parcours d'adaptation complet

Le parcours complet comporte les étapes 
de diagnostic, de stratégie, et de suivi & 
évaluation. Il est recommandé car il est 
le seul permettant d’intégrer les risques 
climatiques sur le long terme. De plus, il 
conduit l’entreprise à construire des tra-
jectoires d'adaptation depuis des ajus-
tements à la marge de ses activités et 
process jusqu'à des transformations plus 
profondes. 

Diagnostic
Évaluer les risques 
et opportunités 
liés au changement 
climatique sur l’en-
treprise.

Stratégie
Prioriser, articuler et 
planifier les actions 
d’adaptation avec 
les ressources et les 
moyens nécessaires.

Parcours d’adaptation partiel

Le parcours partiel résulte de réactions à 
des événements spécifiques conduisant à 
la mise en place d’actions ponctuelles et 
leur évaluation en vue d’une optimisation 
à court terme. Il ne comporte pas de pers-
pective stratégique et ne représente pas 
un objectif final en soi. Pour plus d’effica-
cité, cette première approche doit s’ou-
vrir à un parcours d’adaptation complet. 

Évaluation
Assurer une amélioration 
continue de son parcours 
d’adaptation.

Territoire et filière 
Les entreprises ont 
intérêt à ancrer la 
démarche dans les 
dynamiques existantes 
au niveau du territoire 
et de la filière.

Déclencheurs 

5 facteurs (ou déclen-
cheurs) conduisent à 
s’engager dans une  
démarche d’adaptation.
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Cinq grands types de déclencheurs
L’expérience vécue des risques climatiques, la pression 
réglementaire (actuelle ou anticipée) ou encore la demande des 
parties prenantes de l’entreprise (territoire, clients, partenaires…) 
sont autant de déclencheurs externes d’un parcours d’adaptation. 
Parfois aussi, les déclencheurs sont internes à l’entreprise : le 
parcours d’adaptation résulte d’une autre démarche, sociale 
(santé, bien-être au travail) ou environnementale (atténuation ou 
biodiversité) ou découle d’une démarche systémique d’analyse 
des risques. 

L’expérience des risques comme principal levier
L’expérience vécue de risques climatiques reste le déclencheur le 
plus partagé et le plus « efficace » pour sensibiliser et mobiliser 
en interne, car elle permet d’établir un lien concret entre les 
événements climatiques et leurs conséquences sur la santé des 
collaborateurs, la productivité, la continuité de l’activité et au final 
la rentabilité. « Le meilleur levier pour les équipes opérationnelles, ce 
sont les risques climatiques qui sont déjà là, plus forts plus fréquents, 
avec des conséquences sur le business ». 

L’engagement de la direction : une condition 
nécessaire 
Au-delà des facteurs déclencheurs, rien ne peut se faire sans un 
engagement fort de l’équipe dirigeante, condition indispensable 
pour ancrer le sujet (stratégiquement puis opérationnellement) et 
garantir le succès de la démarche d’adaptation. 

Toutes les entreprises qui témoignent dans ce recueil 
ont mentionné un ou plusieurs facteurs à l’origine de 
leur parcours d’adaptation. Si chaque entreprise a 
sa propre histoire, les « déclencheurs », qu’ils soient 
externes ou internes, sont souvent communs d’une 
entreprise à l’autre, quelle que soit sa taille ou son 
secteur d’activité.

LES MESSAGES CLÉS �

POURQUOI S’ENGAGER DANS 
L’ACC* ET QUELS SONT LES 
DÉCLENCHEURS ?

ZOOM

Les aléas climatiques et le changement cli-
matique ont d’ores et déjà un coût signi-
ficatif pour la société, et notamment les 
entreprises. En 2022, les événements météo-
rologiques extrêmes ont coûté 264 Md$ à 
l’échelle mondiale (Lancet Countdown 2023 
d’après Swiss Re).

Dans ce contexte, les exemples d’effets du 
climat sur les activités économiques se multi-
plient. En Gironde, les incendies de 2022 ont 
mis à mal l’ensemble de la filière bois (10 Md€ 
de chiffre d’affaires) et entraîné une baisse de 
fréquentation touristique de 40% dans le Bas-
sin d’Arcachon, fragilisant le tissu économique 
local (France Bleu Gironde, 22/07/22). Au Texas, 
l’impact économique de l’Ouragan Harvey 
(2017) est estimé à 125 Md$. Près de 90% des 
entreprises de la zone sinistrée ont rapporté 
des pertes de revenus, et 40% des dommages 
directs, imposant pour nombre d’entre elles 
un arrêt de l’activité pour plusieurs semaines 
(Collier et al., 2020). Autre exemple : les baisses 
du niveau du Rhin lors des sécheresses de 
2018 et de 2022 ont impacté le trafic de mar-
chandises et freiné la production industrielle 
en Allemagne. Un géant industriel évoque un 
coût de 250 M€, en raison de la perturbation 
des chaînes logistiques et des moindres capa-
cités de refroidissement des usines (Les Échos, 
26/02/2019). 

Les canicules deviennent également un point 
de préoccupation majeur. En 2022, l'exposition 
à la chaleur a entraîné une perte de 490 milliards 
d'heures de travail potentielles (soit en moyenne 
143 heures par travailleur dans le monde), 42 % 
de plus que la moyenne annuelle 1991-2000 
(Lancet Countdown 2023). Dans les secteurs 
exposés, le rapport bénéfice / coût des mesures 
de protection des salariés est déjà très favorable 
et les bénéfices se mesurent directement via la 
baisse du turnover et des arrêts maladies.

Si les entreprises de toutes tailles sont 
concernées par les risques climatiques, les 
PME/TPE ont une vulnérabilité particulière. 

Elles ont généralement peu de réserves de 
fonds, une moindre couverture assurantielle 
et de plus grandes difficultés à accéder à des 
financements leur permettant de se rétablir 
après un choc (Collier et al., 2020). À la suite 
des épisodes de grêle de 2022, l’un des princi-
paux constructeurs français de dépanneuses 
a par exemple été contraint de déposer le 
bilan malgré un carnet de commandes rem-
pli : il n’a pas été possible de relancer la pro-
duction en raison de l’ampleur des dégâts, 
non pris en charge par l’assurance (France 
Bleu Périgord, 3/10/2022).

Pour les entreprises, il est donc vital d’anti-
ciper les risques. Un an après l’Ouragan Har-
vey, alors que 48% des entreprises de la zone 
sinistrée ne s’étaient pas rétablies, celles qui 
avaient mis en place des mécanismes de 
financement du risque (assurance, réserves 
de trésorerie) et celles qui s’étaient dotées 
d’un plan de continuité de l’activité étaient 
respectivement deux fois plus et 30% plus 
susceptibles que les autres de s’être totale-
ment remises à flot (Collier et al., 2020).

Avec le changement climatique, les impacts 
déjà observés s’intensifient et des risques 
jusqu’ici peu visibles prennent de l’am-
pleur, notamment en lien avec l’eau. Sans 
adaptation, des pertes économiques sont 
à anticiper dans tous les secteurs en situa-
tion de restriction d’accès à l’eau (France 
Stratégie, 2023), ce qui justifie des efforts 
d’économie d’eau dès aujourd’hui voire de 
repenser profondément les modes de pro-
duction. Sur ce sujet comme sur les autres, 
l’adaptation coûte moins cher que l’inaction 
et procurera un avantage concurrentiel cer-
tain aux entreprises qui se lancent. En 2022, 
4000 entreprises interrogées dans le cadre 
du CDP* estiment par exemple que le risque 
financier lié à l’eau est 6,5 fois plus élevé que 
le coût de l’adaptation (CDP 2022). 

LES DÉCLENCHEURS
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NE PAS S’ADAPTER ? LE COÛT DE L’INACTION

1

LES ENTREPRISES
qui partagent leur expérience

Vous retrouverez les 
entretiens complets 
des entreprises citées 
ici dans les chapitres 
correspondants : 

CHAPITRE ACTIONS

BIC, p.22

CHARLES ET ALICE, p.23

CLINIQUE SAINT-ROCH, p.24

EVEREST ISOLATION, p.30

JAS HENNESSY, p.32

POCHECO, p.36

CHAPITRE TERRITOIRE

& FILIÈRE

PERIFEM, p.45

CHAPITRE DIAGNOSTIC

ATALU, p.48

JFA, p.52

GROUPE PVCP, p.54

CHAPITRE STRATÉGIE

BARJANE, p.58 

MICHELIN, p.62

NEXITY, p.64

VEOLIA, p.66

VINCI, p.68

CHAPITRE SUIVI &

ÉVALUATION

SÉCHÉ environnement, p.72

SNCF, p.73

WORLDLINE, p.74
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LL es entreprises qui se lancent 
ont généralement déjà 

été touchées par des chocs 
climatiques sur leurs produits, 
services, chaînes logistiques, 
infrastructures. 

L’EXPÉRIENCE 
VÉCUE DES 
RISQUES 
CLIMATIQUES 

QQ u’elle soit actuelle ou 
anticipée à court ou moyen 

terme, la pression réglementaire 
peut jouer un rôle dans la 
décision de mettre en œuvre des 
actions, d’engager un diagnostic 
ou de formaliser une stratégie 
d’adaptation. 

AA lors que les sujets de RSE*, 
climat et gestion des risques 

prennent de l’ampleur, les parties 
prenantes externes à l’entreprise 
peuvent exercer une influence 
sur la décision de mener une 
démarche proactive d’adaptation au 
changement climatique. 

L' INCITATION 
RÉGLEMENTAIRE

LA DEMANDE 
DES PARTIES 
PRENANTES

Certaines entreprises sont intrinsèquement 
exposées au climat et intègrent depuis 
toujours cette variable dans leurs décisions 
(SNCF, VINCI). Mais pour elles comme pour 
les autres, c’est souvent un événement 
marquant qui est à l’origine d’un passage à 
l’action : chez Everest Isolation, le constat 
en 2003 d’un risque pour la santé des 
collaborateurs, puis de l'absentéisme et du 
turn-over, a conduit à adapter l’organisation 
du travail. Chez Charles et Alice, c’est un 
arrêté préfectoral limitant les prélèvements 
d’eau de l’entreprise lors de la sécheresse de 
2017 qui a fait prendre conscience du risque 
de rupture d’activité et fondé la décision 
de réduire drastiquement la consommation 

d’eau en s’appuyant sur des technologies de 
rupture inenvisageables jusque-là. 

Au-delà de la décision d’agir, les consé-
quences directes et récurrentes de certains 
événements climatiques sur le business, 
comme par exemple l’insatisfaction client 
sur le confort d’été en 2022, facilitent la sen-
sibilisation des équipes opérationnelles qui 
sont parfois difficiles à mobiliser sur le sujet 
de l’adaptation (Groupe Pierre & Vacances 
Center Parcs). 

Plusieurs grandes entreprises citent les incita-
tions ou standards de reporting extra-financier 
comme étant l’un des éléments déclencheurs 
de leur démarche. Michelin et Veolia citent la 
directive européenne CSRD* qui impose de 
communiquer sur la mise en œuvre de plans 
d’adaptation, le Groupe Pierre & Vacances 
Center Parcs cite sa démarche volontaire de 
reporting CDP* qui demande de prendre en 
compte les risques financiers liés au change-
ment climatique et d’en expliquer les raisons, le 
climat fait partie de ces risques qu’il faut réussir 
à intégrer.
Il peut également s’agir de réglementations 
spécifiques au secteur d’activité de l’entre-

Une démarche peut démarrer sous l’impul-
sion de partenaires institutionnels comme ce 
fut le cas pour certaines entreprises, sollici-
tées par la CCI* Grand-est pour tester l’outil 
OCARA (Atalu, JFA) ou par l’ADEME pour tester 
la méthode ACT Adaptation (Worldline, SNCF, 
Séché Environnement).

À Nexity par exemple, les clients propriétaires 
particuliers commencent à demander la prise 
en compte du sujet dans le cadre des services 
de syndic, gestion locative et intermédiation.
Cette prise de conscience a facilité l’appro-
priation de l’enjeu global d’adaptation par 
le terrain. À Veolia, les préoccupations crois-

prise : la Clinique Saint-Roch (secteur de la 
santé) évoque l’anticipation du plan vieillisse-
ment et des futures obligations de rafraîchir 
les locaux où sont hébergées des personnes 
âgées comme l’un des facteurs à l’origine de 
son action d’adaptation au changement clima-
tique. Veolia et Perifem citent l’évolution de la 
réglementation relative à l’eau. 

Enfin, la pression réglementaire peut s’exer-
cer à l’échelle territoriale par les préfectures, 
comme c’est le cas pour les entreprises du Puy-
de-Dôme qui doivent réduire leur consomma-
tion d’eau industrielle via un PURE*. 

santes des clients industriels et collectivités, 
notamment sur le sujet de la ressource en eau, 
ont contribué à intégrer l’adaptation dans le 
programme de performance plurielle.
À noter par ailleurs qu’il n’est plus rare de voir 
figurer une exigence de plan de continuité 
de l’activité dans les critères d’attribution de 
marchés à des sous-traitants dans certains sec-
teurs (aéronautique par exemple). 

Enfin, la filière joue un rôle : pour Perifem, l’ap-
prentissage collectif à partir des expériences 
des entreprises de la grande distribution peut 
inciter au passage à l’action. 
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1

UU ne démarche d’analyse 
des risques peut aussi 

mener l’entreprise à intégrer 
la notion de risques physiques 
du changement climatique, et 
découler sur une démarche plus 
complète d’adaptation.  

L’ADAPTATION 
DANS LE 
CADRE D’UNE 
DÉMARCHE 
SYSTÉMIQUE 
D’ANALYSE DES 
RISQUES 

Chez BIC Briquets, le point de départ a été 
l’analyse des consommations d’énergie des dif-
férents sites du groupe, qui a mis en exergue 
des variations dépendant essentiellement de 
la localisation géographique et des conditions 
climatiques associées. Le constat des risques 
de pénurie d’énergie a également montré la 
nécessité de réduire les consommations d’éner-
gie des sites (et donc d’améliorer le confort 
d’été) pour se prémunir contre les crises. La 
démarche d’adaptation s’est donc d’abord ins-
crite dans une perspective à la fois de préven-
tion des risques à court terme et de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre.

À Jas Hennessy, un bilan carbone a mis en 
évidence l’importance de la chaîne de valeur 
amont (les viticulteurs) et l’enjeu essentiel de 
les « embarquer », dont a découlé la prise en 

compte de l’adaptation de la vigne au chan-
gement climatique. L’enjeu de l’adaptation 
s’inscrit désormais dans une réflexion plus 
globale incluant l’atténuation du change-
ment climatique et la biodiversité à travers 
la mise en œuvre de solutions fondées sur la 
nature.

Pour Pocheco, l’adaptation est un « co-béné-
fice » d’une démarche en faveur de la santé 
et du bien-être au travail : adapter les condi-
tions de travail a également permis au site de 
s’adapter au changement climatique.

Concernant Barjane, l'adaptation est inté-
grée dans la démarche volontaire de certi-
fication ISO 14001 : le diagnostic de vulnéra-
bilité au changement climatique a été réalisé 
dans ce cadre. 

Chez Michelin par exemple, la prise de 
conscience s’est faite dans le cadre de la 
mise à jour d'une cartographie des risques 
environnementaux à l’échelle du groupe, qui 
a conduit l’entreprise à évaluer les risques 
physiques du changement climatique. 

Chez Veolia, l’adaptation a été historiquement 
traitée par les métiers de l’eau dans l’optique 
de la protection de la ressource et plus 

globalement en transversal via la gestion 
des risques. Elle est désormais intégrée à la 
cartographie des risques du groupe. 

De la même manière, les équipes opération-
nelles de Séché Environnement étant spécia-
listes de la gestion des risques, elles sont par-
ticulièrement vigilantes à l’égard des facteurs 
pouvant aggraver ces risques, en particulier le 
changement climatique. 

LL adaptation au 
changement climatique 

s’inscrit parfois dans la suite 
logique d’une autre démarche 
sociale ou environnementale.

''

L’ADAPTATION  
COMME  
COMPLÉMENT 
D’UNE DÉMARCHE 
ENVIRONNEMENTALE 
PLUS GLOBALE 
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Des actions accessibles à tous
Les actions d’adaptation au changement climatique ne sont pas 
réservées aux grandes entreprises : des entreprises de toutes les 
tailles et de tous les secteurs.

Une grande diversité d’actions
Ces actions sont très diverses, par leur objectif mais aussi leur nature : 
des solutions techniques (pour rafraîchir les lieux de travail ou 
d’accueil du public ou encore économiser l’eau), organisationnelles 
(pour améliorer les conditions de travail), ou encore fondées sur la 
nature (pour mieux gérer les inondations, adapter les moyens de 
production). 

Des bénéfices immédiats
Les bénéfices de ces actions sont opérationnels, comme la réduction 
du turnover et des arrêts maladie, l’amélioration de la productivité, 
la baisse des consommations d’eau et des coûts d’exploitation, la 
réduction de la facture énergétique, avec parfois un retour rapide 
sur investissement. S’agissant des SafN, elles permettent aussi de 
protéger la biodiversité fragilisée par le changement climatique. 

La nécessité d’aller plus loin
Si ces actions sont un « premier pas », il est important, avec 
l’intensification du changement climatique, de projeter 
l’entreprise dans le climat futur pour faire apparaître des risques et 
des opportunités invisibles aujourd’hui. Les anticiper, c’est assurer 
la pérennité de l’entreprise : c’est tout l’objet du chapitre suivant. 

BIC      GE / Produits de grande 
consommation 
www.corporate.bic.com

ELIS 
GE / Hygiène 
www.fr.elis.com

EVEREST ISOLATION 
PME / Bâtiment 
www.everest-isolation.fr

CLINIQUE SAINT-ROCH 
PME / Santé
www.clinique-saint-roch.com

AUCHAN 
GE / Grande distribution
www.auchan.fr  

CNR
GE / Énergie
www.cnr.tm.fr

SAINT-GOBAIN
GE / BTP
www.saint-gobain.com

LEROY MERLIN 
GE / Grande distribution
www.leroymerlin.fr

SME
PME / Eau
www.smeaux.fr

SOLVAY
GE / Chimie
www.solvay.fr

SYSTÈME U
Coopérative / Grande distribution
www.magasins-u.com

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

et

POCHECO 
PME / Papeterie
www.pocheco.com

JAS HENNESSY & CO
ETI / Agroalimentaire
www.hennessy.com

CHARLES & ALICE 
ETI / Agro-alimentaire  
www.charlesetalice.fr

Quatorze entreprises témoignent ici de la manière 
dont elles s’adaptent à des événements climatiques 
vécus et au changement climatique. Leurs actions 
ciblent les conditions de travail, les économies d’eau, 
le confort d’été dans les bâtiments, la protection 
contre les inondations, et incluent des SafN*. 

LES MESSAGES CLÉS �

QU’EST-CE QU’UNE ACTION 
D’ADAPTATION AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE ?

ZOOM

Le pilotage à haut niveau, car s’adapter 
au changement climatique peut impli-
quer des changements d'organisation, 
mobilise des moyens humains et finan-
ciers, et nécessite parfois d’anticiper une 
évolution des métiers et une modifica-
tion en profondeur des pratiques de l'en-
treprise.

L’implication des équipes à tous les niveaux 
de l’organigramme, pour convaincre et 
faciliter le déploiement de la démarche 
auprès de l’ensemble des collaborateurs 
mais aussi pour mieux appréhender les 
risques climatiques à petit échelle, défi-
nir des actions opérationnelles en consé-
quence et les tester.

Le choix d’une approche « pas à pas », 
progressive, pour prendre le temps de l’ac-
culturation, démystifier le sujet de l’adap-
tation au changement climatique, expé-
rimenter les solutions préconisées avant 
leur déploiement à plus grande échelle ou 
encore initier des projets de R&D.

La mise en avant des bénéfices concrets 
de l’adaptation, que ce soit en termes 
financier, de santé du personnel et d’at-
tractivité, de sécurité industrielle… afin de 
faciliter la prise de décision et « d’embar-
quer » les équipes opérationnelles.

La recherche de synergies avec les autres 
enjeux RSE* comme l’atténuation du chan-
gement climatique, l’eau, la biodiversité, 
l’économie circulaire, le bien-être et la 
santé au travail.

L’accompagnement par les acteurs insti-
tutionnels et territoriaux (ADEME*, CCI*, 
Agences de l’eau, État…), qui peuvent 
apporter un soutien technique ou finan-
cier et faire le lien avec les démarches 
d’adaptation en cours à l’échelle du terri-
toire et des filières (voir chapitre « Le lien 
avec la filière et le territoire »).

Le manque de maturité du sujet ACC* 
dans la plupart des entreprises (par rap-
port à la réduction des GES*), avec la 
perception d’une absence de standards 
de reporting, de guides et de référentiels 
mais aussi de retours d’expériences sur 
lesquels s’appuyer. 

La technicité de certaines étapes du par-
cours d’adaptation, aussi bien sur le dia-
gnostic (analyse des scénarios climatiques, 
évaluation des risques, y compris ceux rela-
tifs à la chaîne de valeur, multiplicité des 
enjeux à traiter) que sur la stratégie (choix 
des actions, maturité des solutions tech-
niques…). Cette complexité peut nécessi-
ter l’accompagnement par des expertises 
extérieures pour réaliser certaines étapes 
et mettre en œuvre les actions.

Le temps et l’énergie à déployer pour 
acculturer en interne et embarquer les 
équipes, en raison du décalage de tempo-
ralité entre les objectifs des opérationnels 
et ceux des équipes en charge du pilotage 
de la vision long terme de l’entreprise, en 
particulier de l’ACC* : il peut être diffi-
cile de sensibiliser et de mobiliser sur les 
risques climatiques tant qu’il n’y a pas de 
conséquences directes et récurrentes sur 
le business.

La difficulté de financiariser les risques 
climatiques et les bénéfices de l’adapta-
tion, en raison de méthodes d'évaluation 
des conséquences financières qui restent 
encore nouvelles et hétérogènes. A contra-
rio, lorsque les risques financiers sont 
connus, ils constituent un levier fort pour 
le passage à l’action.

Le décalage temporel entre les scénarios 
climatiques (par exemple 2050 ou 2100) et 
les horizons d'investissement, ce qui peut 
rendre certains indicateurs difficiles à inté-
grer dans le processus d’investissement. 

LES ACTIONS
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LES SUCCÈS ET LES DIFFICULTÉS

LES FACTEURS DE SUCCÈS : LES DIFFICULTÉS :

Ci-dessous la synthèse des facteurs de succès et difficultés que 
les entreprises ont rencontrés dans leur parcours d’adaptation.

2 LES ENTREPRISES
qui partagent leur expérience 



20 En entreprise, comment s’engager dans un parcours d’adaptation au changement climatique ? 21En entreprise, comment s’engager dans un parcours d’adaptation au changement climatique ?

2020 – 2021

En 2021 

2021 à aujourd'hui

2023 à aujourd'hui 

Depuis février 2022

Compteur d'eau

Compteurs d'eau

MM obilisation de 
deux sites  

pilotes pour améliorer 
la gestion de la 
ressource en eau 
face au changement 
climatique

LES ÉTAPES

OBJECTIF : 
Assurer la 
sobriété 
en eau

« L’annonce du 
partenariat (avec 
l’AESN) était en 
quelque sorte un 

tremplin pour 
l’amélioration de la 

gestion de l’eau. »
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AUCHAN, une enseigne de la 
grande distribution, intègre 
la gestion des eaux pluviales 
à ses travaux de rénova-
tion de l’existant et installe 
des sous-compteurs com-
municants pour surveiller 
la consommation d'eau et 
détecter les fuites en temps 
réel sur deux sites pilotes. 
Ces actions s’inscrivent dans 
le cadre d’un partenariat 
signé avec l’AESN*, impulsé 
par Perifem (voir zoom page 
45 ) pour faire face au stress 
hydrique lié au changement 
climatique.

Diagnostic d’un an et demi 
pour identifier les besoins 
des sites d’Île-de-France 
en termes de gestion des 
consommations et de 
besoins techniques d'assai-
nissement afin de détermi-
ner les sites nécessitant le 
développement d’actions 
d’amélioration de la gestion 
de l’eau.

Définition des objectifs 
d’actions à réaliser en col-
laboration avec l’AESN* et 
signature d’un contrat de 

partenariat d’accompagne-
ment technique (réalisation 
d’études) et financier (sub-
vention de projets éligibles) 
sur la période 2021-2024.

L’accompagnement 
concerne 3 axes :
  la réduction des rejets 

de polluants ;
  la gestion des eaux plu-

viales à la source ;
  la sobriété en eau.

Le site Auchan de Vélizy 
devient le premier site 
bénéficiant du partenariat 
avec l’AESN. 27 sous-comp-
teurs sont installés pour 
surveiller la consommation 
d’eau et détecter les fuites 
en temps réel.

4 projets Auchan ont béné-
ficié d’une subvention de 
l’AESN. Parmi ces projets, 
1 concerne l’installation 
de sous-compteurs pour 
suivre la consommation et 
les fuites, 1 concerne la ges-
tion des eaux pluviales à la 
source et 2 concernent la 
réduction de pollution.

SUBVENTION

 74 000 €
de subvention totale 
obtenue de l’AESN.

Le taux de subvention de 
l’AESN peut aller jusqu’à 
50%, le reste du coût est 

supporté par Auchan.

LES COÛTS

 22 955 €  
sur un an

 2,7 M€
L’ensemble de l’opération de 
réfection de parking pour le 

site de Taverny,
dont plus de 200 k €  

pour la création des places 
de parkings perméables.

L’installation des 27  
sous-compteurs connectés 
incluant la plomberie et la 

maintenance de l’ensemble 
du matériel sur un an pour 

le site de Vélizy

Travaux de réfection de par-
king pour le site de Taverny 
avec 2 087 m² de surface 
aménagée pour une ges-
tion des eaux pluviales à 
la parcelle (167 places per-
méables).

Campagnes de formation 
des responsables d’ex-
ploitation technique des 
sites (interlocuteurs tech-
niques AUCHAN au sein 
des magasins) sur les 3 
axes de collaboration avec 
l’AESN, incluant la gestion 
des eaux pluviales et la 
sobriété en eau.

Développement des liens 
avec les autres agences 
de l’eau afin de mettre en 

PROCHAINES ÉTAPES

place davantage de pro-
jets de gestion de l’eau sur 
d’autres sites pendant l’an-
née 2024. Ces potentiels 
partenariats se nourriront 
des retours d’expériences 
des projets accompagnés 
par l’AESN sur les premiers 
sites pilotes.

LIEN AVEC  
LE TERRITOIRE  
ET LA FILIÈRE

Membre actif de 
Perifem (voir zoom 
page 45) à travers 
la participation 
aux comités et 
aux consultations 
d’écriture de 
proposition de textes 
réglementaires.

Partenariat technique 
et financier avec 
l’AESN dans des 
projets de sobriété 
en eau, réduction 
de pollutions et de 
gestion des eaux 
pluviales à la source.

LES COÛTS  
ET RESSOURCES  
Le coût des études et travaux 
ainsi que le taux de finance-
ment de l’AESN varient selon 
le type d’actions entreprises.

LES RÉSULTATS
   Installation de 27 sous- 

compteurs sur un site 
Auchan du bassin hydrogra-
phique Seine Normandie 
(site de Vélizy).

  Réfection de parking avec 
une gestion intégrée des 
eaux pluviales pour le site de 
Taverny (travaux en cours).

  Plus de 120 responsables 
d’exploitation technique 
formés sur la gestion des 
eaux pluviales et la sobriété 
en eau ainsi que 15 chargés 
d’affaires.

LES BÉNÉFICES  
POUR L’ENTREPRISE
  Des économies d'eau pas 

encore quantifiées pour le 
moment.
  Une acculturation interne 

à la gestion de la ressource 
en eau grâce à la formation 
des collaborateurs. 

À l’interne, ces actions mobi-
lisent la Direction Exploita-
tion Technique nationale 
de l’enseigne, la Direction 
RSE*, le responsable de l’ef-
ficience énergétique au 
niveau national, un collabo-
rateur technique sur chaque 
site impliqué pour faire 
remonter les données.

Auchan a recours à des 
bureaux d’études externes 
pour réaliser des études qui 
sont suivies par des ingé-
nieurs à l’interne.
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Sites de production

Tour adiabatique

BIC, l’entreprise de fabri-
cation d’articles de grande 
consommation a souhaité 
adapter ses sites de produc-
tion de briquets pour limiter 
leur consommation d’énergie 
pour le maintien en tempé-
rature, et ce même en cas de 
forte chaleur.

UU ne démarche 
itérative 

mêlant performance 
énergétique et 
adaptation de 
bâtiments industriels

LE COÛT du projet de
récupération d’énergie : 
1,2  M€, réduit à moins de 
200  K€ grâce aux Certificats 
d’Économies d’Énergie, per-
mettant de réinvestir ailleurs 
les sommes économisées.

LES RÉSULTATS 
Bâtiment adapté aux vagues 
de chaleur comme de froid 
tout en étant passif à 90% 
(objectif 100% en cours de 
réalisation).

LES BÉNÉFICES 
Intégration de l’adaptation 
dans une approche d’éco- 
conception des bâtiments. 

OBJECTIF : 
Prévenir 
les risques 
de vagues 
de chaleur

« Le succès ne peut se 
baser sur une approche 
entièrement top-down :  

si les grandes 
orientations sont 

données par le Directeur 
Développement 

Durable, la démarche 
est intégrée dans tous 

les métiers et se traduit 
en projets concrets. »

« Il s’agit d’assurer 
la pérennité de 

l’entreprise dans une 
région qui vit 6 mois 

par an dans un des 
quatre niveaux de 

gestion de la sécheresse 
(vigilance, alerte, alerte 

renforcée  et crise). »

En 2003

En 2015

En 2019

En 2022

PROCHAINE ÉTAPE

La préservation de l’environ-
nement est au cœur des pré-
occupations de Charles et 
Alice, fabricant de compotes 
dans le Sud-Est de la France, 
qui a réduit fortement ses 
consommations d’eau de 
forage depuis 2003.

UU ne démarche 
d'économie 

d'eau sur 20 ans 
dans un territoire 
sous tension

LES BÉNÉFICES  
POUR L’ENTREPRISE
La sécurisation de l'activité 
dans un territoire sous ten-
sion. 

LES COÛTS
Jusqu’à la sécheresse de 
2017, les investissements « de 
rupture » étaient considérés 
comme trop lourds par rapport 
aux bénéfices attendus. La 
volonté de l’entreprise de 
gérer ce risque majeur couplée 
aux aides financières de 
l’Agence de l’eau ont rendu ces 
investissements possibles.

Coût investissement des  
3 tours adiabatiques :  

340 000 €  
financé à 40% par  
l’Agence de l’eau

Coût étude avant-projet  
de mise en circuit fermé :  

13 000 € 
financé à 54 % par  
l’Agence de l’eau                                                  

LES ÉTAPES

- 70 %
de 600 000 m3 en 2003 
à 170 000 m3 en 2023

avec une production triplée

LES RÉSULTATS
Une forte réduction des 
consommations d’eau

ÉCONOMIES
Consommation d'eau de 

compote fabriquée

2 m3/t aujourd'hui 
contre 

10 à 12 m3/t en 2003

Construction d’un premier 
bâtiment intégrant des tra-
vaux massifs d’isolation avec 
un cahier des charges com-
patible avec la RT2012* et la 
certification BREEAM*. Ces 
travaux ont résulté en une 
température moyenne fina-
lement trop élevée, en par-
tie du fait d’une structure 
très artificialisée et minérale. 

Installation d’une climatisa-
tion, qui n’a pu résoudre la 
situation du fait d’une mau-
vaise prise en compte des 
flux de renouvellement d’air 
en place. 

Dans le cadre de travaux 
sur un deuxième bâtiment, 
mise en place d’un fléchage 
du flux d’air sortant des 
bureaux vers les machines, 
permettant à la fois de 

LES ÉTAPES

renouveler l’air et d’abaisser 
suffisamment la tempéra-
ture en été, sans climatisa-
tion (même lors d’épisodes 
caniculaires) et de bénéficier 
de la chaleur des machines 
en hiver sans chauffage 
additionnel. Le flux est 
projeté par un extracteur 
électrique et passe dans 
un échangeur double flux. 

BILAN : Pour un bâtiment 
donné, il faut environ une 
année de phase d’étude en 
vue d’établir le cahier des 
charges. Une fois le chan-
tier réalisé, une année sup-
plémentaire est nécessaire 
pour mesurer l’impact des 
solutions mises en œuvre et 
optimiser les systèmes.

Lancement d’un deuxième 
projet de rénovation de 
bâtiment, directement sans 
climatisation. Réflexions en 
cours sur l’intégration de 
SafN* telles que la végétali-
sation des parois pour favo-
riser la rétention des eaux de 
pluie et limiter la surchauffe 
en période caniculaire, 
avec un enjeu de compati-
bilité avec les contraintes 
Seveso*.

Adaptation des équipements 
existants pour réutiliser l'eau 
dans plusieurs process (asper-
sion, refroidissement) : écono-
mie de 18 000 m3/an (soit près 
de 5 piscines olympiques).

Mise en place de compteurs 
télé-relevés (GTC = Gestion 
technique des consommations) 
pour suivre les consommations, 
corriger les écarts en temps 
réel, cibler les investissements et 
suivre les résultats obtenus.

Engagement de la direc-
tion pour diminuer de 80% 
la consommation d’eau par 
tonne fabriquée d’ici 2024. 

Déploiement de 3 tours 
adiabatiques (technologie de 
rupture) pour mettre en cir-
cuit fermé le réseau de refroi-
dissement du condenseur de 

la raffineuse : économie de 
76 000 m3/an (soit plus de 20 
piscines olympiques).

Passer sous le m3/t  grâce au 
déploiement de la géothermie 
et la réutilisation des eaux.

OBJECTIF : 

Sécuriser 
son 
activité

PROCHAINE ÉTAPE

2013

ÉCONOMIE

500 000 €
d’investissement de

par la suppression de la 
climatisation.

2015 

2018 
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En 2008

En 2009

En 2010

En 2015

En 2016

Équipement de géothermie

Radiants au plafond

« La diminution de 
la dépendance aux 
ressources fossiles 

et naturelles est un 
pari gagnant sur 

l’avenir. »

INVESTISSEMENT

33 000 €
amorti sur 3 ans grâce aux 
économies d’eau potable 

( de 12 000 € par an )

ÉCONOMIE 
D’ÉNERGIE

35 %
RÉDUCTION DES 

ÉMISSIONS DE GES

52 %

OBJECTIF : 
Recourir à la 
géothermie 
sur eau de 
nappe 

La clinique Saint-Roch, éta-
blissement de soins et de 
convalescence, a fait le choix, 
il y a 15 ans, de la géothermie 
pour assurer ses besoins de 
chauffage et de rafraîchis-
sement, dans le cadre d'un 
projet global de construc-
tion d'un bâtiment et d'un 
éco-gymnase. 

Création du comité de déve-
loppement durable interne.

Décision de réaliser le 
projet selon les principes 
BBC* et HQE* et de choisir 
la géothermie sur eau de 
nappe pour le chauffage 
et le rafraîchissement des 
locaux. À noter : le surdi-

mensionnement de 40% de 
l’équipement dès le départ 
pour anticiper les exten-
sions de travaux.

Raccordement des locaux 
d’hospitalisation et de 
consultation (1253 m2) et 
de l’éco-gymnase réédu-
catif (823 m2). 

Raccordement des chambres 
(150 m²).

Raccordement d’une 
nouvelle unité (1100 m²). 

Autres mesures favorables à 
l’adaptation au changement 
climatique :
Pour le confort des patients : 
une ventilation la nuit et des 
volets baissés, la distribution 
régulière d’eau auprès des 
personnes âgées.
Pour les économies d’eau 
potable : la récupération d’eau 
de nappe non potable pour ali-
menter les sanitaires (en 2011) 
et éco-gestes.
Pour la gestion de l’eau de 
pluie  : un parking végétalisé 

LES ÉTAPES

Le principe de la géothermie 
sur nappe :  l’eau qui vient 
du forage, à la température 
constante de 12°C, circule 
et alimente des radiants au 
niveau des plafonds. En été, sa 
circulation permet de gagner 3 
à 4 °C par rapport à la tempé-
rature extérieure. En hiver, elle 
permet de préchauffer l’eau 
pour le chauffage.

avec des dalles engazonnées 
pour le retour des eaux à la 
nappe. 

LL a géothermie 
sur nappe, une 

énergie renouvelable 
pour assurer un 
meilleur confort 
d’été face aux 
canicules grâce au 
géocooling

INVESTISSEMENT

 369 000 € 
dont  

141 000 € 
de Subvention Fonds 
chaleur renouvelable  

de l’ADEME 

et 27 000 €
de subvention pour les 

études de faisabilité de la 
géothermie,  

le restant financé par 
emprunt bancaire

53 985 € 
entretien, maintenance 

et consommation 
électrique

COÛT DE 
FONCTIONNEMENT 

LES COÛTS ET  
FINANCEMENTS
Sur la question du retour sur 
investissement « long » de 
l’opération ( estimé à 8 ans 
sur la base d’une taxe car-
bone à 100 euros/t et par 
rapport à une chaudière gaz), 
le président l’assume pleine-
ment car il considère que « 
la diminution de la dépen-
dance aux ressources fos-
siles et naturelles est un pari 
gagnant sur l’avenir ».

Système de récupération 
d’eau de nappe pour les 
sanitaires :

LES RÉSULTATS
  L’amélioration du confort 

thermique reconnue dans 
les enquêtes de satisfaction 
internes auprès des profession-
nels de santé et des patients.
  La réduction des consom-

mations d’eau : 103 000 m³ 

d’eau potable économisée 
entre 2012 et 2021, 133 000 € 
de coût de distribution d’eau 
évitée pour les sanitaires au 
profit de l’eau de nappe.

LES BÉNÉFICES POUR 
L’ENTREPRISE
  Réduction de plus de 35% 

des consommations énergé-
tiques de gaz et d’électricité 
entre 2011 et 2021, en grande 
partie grâce à la géothermie 
(pas d'utilisation de clima-
tisation pour rafraîchir les 
bâtiments) et réduction de 
52% des émissions directes 
de gaz à effet de serre par 
journée d’hospitalisation.

  Une culture d’établissement 
bien ancrée dans les pratiques 
quotidiennes autour de la 
préservation des ressources 
naturelles, de la lutte contre le 

gaspillage, du confort et du 
bien-être au travail. 

LIEN AVEC  
LE TERRITOIRE

Implication locale du 
président dans plusieurs 
associations et projets 
sur les problématiques du 
développement durable, 
de l’environnement ( par 
exemple organisation 
d’une conférence grand 
public sur la santé envi-
ronnementale en octobre 
2023 ) et du changement 
climatique ( par exemple 
dans le Plan Climat piloté 
par le Pays du Cambrésis ).

Mécénat sociétal ( prêt de 
l'éco-gymnase pour des 
soirées musicales, événe-
ments sportifs et handi-
basket ) qui contribuent 
au rayonnement de la cli-
nique sur le territoire.

LIEN AVEC  
LA FILIÈRE

Animation par le pré-
sident de la Commission 
nationale Développement 
Durable de la FHP* depuis 
sa création en 2016. Son 
objectif : partager les 
expériences lors de webi-
naires réguliers et inci-
ter au déploiement des 
bonnes pratiques dans les 
établissements de santé, 
en matière d’économie 
des ressources en eau, de 
développement des éner-
gies renouvelables, etc.
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Pour aller plus loin sur la 
géothermie : www.geother-
mies.fr/outils/les-guides

https://expertises.ademe.fr/energies/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/geothermie
https://expertises.ademe.fr/energies/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/geothermie
http://www.paysducambresis.fr/le-pays-en-actions/developpement-durable/plan-climat-territorial-pct/
https://www.geothermies.fr/outils/les-guides
https://www.geothermies.fr/outils/les-guides
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Expérimentations afin de 
rétablir des processus plus 
naturels et améliorer les 
écoulements, avec notam-
ment la réouverture d’an-
nexes fluviales accompa-
gnée d’un démantèlement 
des ouvrages Girardon 
(digues submersibles) entre 
2009 et 2011. 

Définition collective d'un 
schéma directeur de rena-
turation des zones longeant 
le Rhône, identifiant toutes 
les potentialités de restau-
ration et priorisant les sites 
à travers une analyse coûts/
bénéfices. 

Travaux de recherche avec 
un appui académique en 
identifiant les secteurs pro-
pices à cette approche 
(diagnostic, enjeux, vulné-
rabilité) sur l’axe Rhône. 
Déclinaison du schéma par 
secteur du fleuve, avec des 
adaptations des SafN au 
cas par cas pour répondre 
également à d’autres enjeux 
du fleuve (lutte contre les 
espèces invasives, restaura-
tion de zones humides, etc.).

Augmentation volontaire 
avec l’aide de l’Agence de 
l’eau puis réglementaire des 
valeurs des débits réservés 
(débits minimaux optimi-
sant la vie, la circulation et la 
reproduction des espèces 
vivant dans les eaux) avec 
l’appui de la communauté 
scientifique rhodanienne.

Réplication de la méthodo-
logie expérimentée à plus 
grande échelle sur L’Île des 
Graviers à Péage-de-Rous-
sillon.

Réflexion sur la prise en 
compte des scénarios cli-
matiques aux travaux. Une 
étude collective menée 
par l’Agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse 
avec les parties prenantes 
locales a permis d’évaluer 
les débits du Rhône à hori-
zon 2055 selon les diffé-
rents scénarios du GIEC* : 
le débit d’étiage au sud de 
la Vallée du Rhône devrait 
ainsi diminuer de 20 %. 
Cette analyse a mis en 
exergue l’absolue néces-
sité de redistribuer équi-
tablement la ressource 
en eau sur l’ensemble du 
fleuve.

2009 – 2011 

2010 – 2013

2000 – 2014

La restauration a permis la réouverture 
de bras du Rhône

L'Île-des-Graviers après restauration

DD es expérimen-
tations pour 

optimiser la mise en 
œuvre des Solutions 
d’Adaptation fon-
dées sur la Nature 
(SafN)*

LES ÉTAPES

OBJECTIF : 
Restau-
ration 
écologique 
et gestion 
des crues

« Une gouvernance 
faible et non-

acculturée aux 
SafN constituera 

inévitablement un 
frein à leur mise en 

œuvre. »
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restauration écologique et la 
gestion des crues majeures 
par l'amélioration des écou-
lements. L’entreprise de 
production d’énergie, dans 
le cadre de sa concession 
d’aménagement et d’exploi-
tation du Rhône, met en 
place des SafN pour préve-
nir les risques d’inondations.

PROCHAINE ÉTAPE

Élargissement de la 
réflexion systémique :
questionnements forts en 
cours sur les enjeux de la 
place de l’humain dans les 
milieux naturels et l'acces-
sibilité de ces derniers afin 
de trouver un équilibre 
entre quiétude de la bio-
diversité et partage des 
usages du territoire. De 
nouvelles thématiques de 
recherche en lien avec les 
effets du réchauffement 
climatique émergent éga-
lement tels que les enjeux 
de thermie des eaux en 
relation avec les bras du 
fleuve ré-ouverts au tra-
vers des forêts alluviales.

LES RÉSULTATS
  Meilleure recharge des 

nappes phréatiques et aug-
mentation de la résilience 
des écosystèmes alluviaux 

2017

2023

face aux événements hydro-
logiques dans un contexte 
anthropisé du fleuve.

  Utilisation des valeurs des 
débits réservés comme don-
nées d’entrée pour dimen-
sionner les SafN du fleuve.

  La restauration écolo-
gique participe à une amé-
lioration vis-à-vis des crues 
principalement à deux 
niveaux : augmentation de 
la capacité d’écoulement 
par élargissement des sec-
tions (diminution des hau-
teurs d’eau pour les fortes 
crues) et rétablissement 
de processus d’inonda-
tion lent et progressif du 
lit majeur par reconnexion 
entre le chenal principal et 
la plaine alluviale.

LES BÉNÉFICES  
POUR L’ENTREPRISE
L’augmentation des valeurs 
des débits réservés de 

2014 s’est accompagnée, 
lorsque c’était possible, de 
travaux de réalisation de 
petites centrales hydroé-
lectriques (PCH) permet-
tant de turbiner les quanti-
tés d’eau supplémentaires. 
À date, 6 PCH ont été 
construites, 1 est en cours 
de construction et 6 sont 
à venir. Le productible 
annuel attendu à l’achève-
ment des 7 PCH à venir est 
de 312 GWh/an, soit l’équi-
valent de 135 200 habi-
tants. Ces PCH, adossées 
au barrage sur du foncier 
déjà modifié par l’Homme, 
ne changent pas l’hydrologie 
du Vieux Rhône et incluent 
des ouvrages de franchisse-
ment qui réduisent l’impact 
des barrages existants sur la 
continuité piscicole. 

Pour en savoir plus : 
Entreprises et solutions fondées 
sur la nature de l’UICN*

https://uicn.fr/wp-content/uploads/2022/10/cfuicn_sfn_entreprises.pdf
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2022/10/cfuicn_sfn_entreprises.pdf
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À l’occasion de la révision de 
l’arrêté cadre sécheresse, la 
Préfecture du Puy-de-Dôme 
a souhaité tenir compte des 
efforts de réduction des 
consommations d’eau déjà 
réalisés par certains industriels 
et en encourager d’autres. 
Le PURE doit ainsi comporter 
d’une part un diagnostic précis 
de toutes les consommations 
d’eau du site et de l’ensemble 
des rejets associés et d’autre 
part les actions de réduction 
des prélèvements et de dimi-
nution des rejets à envisager 
de manière graduée en fonc-
tion des niveaux de restriction 
qui peuvent déboucher sur 
des mesures plus pérennes.

LES RÉSULTATS 
  23 PURE validés, 7 en cours 

d’élaboration.
  À moyen terme, économies 

d’eau effectivement réali-
sées de 25 à 70% à produc-
tion équivalente grâce une 
variété d’actions : suppres-
sion des circuits ouverts, rem-
placement des tours aéroré-
frigérantes par des systèmes 
de refroidissement « secs », 
réduction des fréquences de 
purges ou de vidange, mise en 
circuit fermé ou semi-ouvert 
des process, constitution de 
réserves d’eau en dehors de 
l’étiage, etc. 

Mise en œuvre d’un 
PURE par 12 ICPE* du Puy-de-
Dôme de manière volontaire 
ou imposée par arrêté pré-
fectoral. Mesures compre-
nant : sensibilisation du per-
sonnel, amélioration du suivi 
des volumes prélevés et des 
rejets dans le milieu, limita-
tion des utilisations (report 
d’opérations, renforcement 
du recyclage, etc.), remplace-
ment d’équipements par des 
équipements plus économes 
en eau, recherche et répara-

tion des fuites sur les réseaux 
d’alimentation, réutilisation 
des eaux en sortie de station 
de traitement interne.

  Révision de l’ar-
rêté, introduisant des pos-
sibilités d’adaptation des 
restrictions pour les éta-
blissements s’engageant 
à actualiser ou à réaliser 
ces PURE. Incitation des 
ICPE consommant plus de 
40  000 m3/an à s’engager 
dans la démarche.
  Groupes de travail pour 

converger sur les objectifs 
à atteindre et création d’un 
outil pour aider les entre-
prises à élaborer les PURE. 
Test de la matrice chez cer-
tains industriels avec l’ac-
compagnement technique 
de la CCI* Puy-de-Dôme.

Instruction des PURE par 
les services d’inspection 
(DREAL, DDPP*) en lien avec 
la DDT* pour garantir une 
équité de traitement en 
tenant compte des autres 
enjeux présents sur les ICPE 
(risques accidentels, qualité 
de l'air, gestion des déchets).

Réflexion sur la généralisa-
tion des échanges sur les 

bonnes pratiques entre 
industriels (déjà en œuvre au 
sein du Club de l’Eau de la 
CCI). Développement d’une 
approche englobant égale-
ment les économies d’éner-
gies pour capitaliser sur les 
points de convergence. 
Reprise de la démarche 
PURE à travers les Plans de 
Sobriété Hydriques (PSH) qui 
sont demandés à toutes les 
ICPE consommant plus de 
7000 m3/ an au niveau de la 
région AURA*.

Laveuse économe en eau

« Il faut impliquer 
l’ensemble des 

équipes dans cette 
démarche car chacun a 

son rôle à jouer. »

Elis, spécialisée dans la loca-
tion-entretien d’articles tex-
tiles et d’hygiène, déploie 
depuis plus de vingt ans des 
mesures pour rendre ses 
procédés industriels moins 
consommateurs.

UU ne démarche 
de réduction 

continue des 
consommations 
d’eau depuis 20 ans

Structuration d’une 
réflexion commune et 
territoriale permettant le 
partage de bonnes pra-
tiques entre entreprises 
et la mise en relation 
avec les acteurs territo-
riaux dans le cadre de la 
démarche PURE.

LIEN AVEC LA FILIÈRE
Travail collaboratif et 
continu avec les four-
nisseurs pour réduire la 
consommation d’eau 
du process.

LES RÉSULTATS
  Réduction de 21 à 9 litres 

d’eau par kg de linge lavé entre 
2003 et 2020. Le site auvergnat 
respecte la trajectoire voulue 
par le groupe d’une réduction 
de 50% de la consommation 
d’eau sur les sites européens 
entre 2010 et 2025.
  Le renouvellement des 

machines permet également 
de réduire la consommation 
d’énergie de 2 à 3% en plus 
de la consommation d’eau.

LES ÉTAPES

 Remplacement 
des machines à laver par 
un tunnel de lavage continu 
permettant de réutiliser 30% 
de l’eau à chaque cycle (eau 
de rinçage réutilisée pour le 
cycle de lavage suivant).

Renouvellement progressif 
du parc de laveuses desti-
nées aux vêtements de tra-
vail et aux petits volumes.

Travaux avec les four-
nisseurs pour améliorer 
la consommation d’eau 
engendrée par l’utilisation 
du produit lessiviel. Visite 
mensuelle sur site du four-
nisseur de produit pour 
s’assurer de l’optimisation 
du process en plus du suivi 
quotidien interne. Travaux 
de R&D* avec les fournis-
seurs chimistes pour opti-
miser le produit. Ex : écono-
mie de 1 l d’eau / kg de linge 
lavé par la substitution des 

lessives à poudre par des 
lessives liquides.

Signature du PURE* prenant 
en compte le travail réalisé 
en identifiant les engage-
ments supplémentaires à 
mettre en place.

Poursuite des investisse-
ments en renouvellement 
du parc de machines.
Réflexions prospectives 
globales portées sur l'adap-
tation au changement cli-
matique au niveau groupe 
et sur le développement de 
technologies de rupture.

OBJECTIF : 

Limiter sa 
consom-
mation 
d’eau 
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LES BÉNÉFICES 
  Moins d’eau prélevée malgré 

une activité en augmentation.
  Attractivité facilitant l'en-

gagement des équipes et 
le recrutement de collabo-
rateurs de plus en plus sen-
sibles aux questions environ-
nementales. 

LIEN AVEC  
LE TERRITOIRE

De nombreuses entreprises engagées 
avec la Préfecture dans le PURE

UU n Plan d’Utilisation 
Rationnelle de  

l’Eau (PURE*) proposé  
aux entreprises et piloté 
par les pouvoirs publics

OBJECTIF : 
Pérenniser 
la réduction  
des consom-
mations 
d’eau 

« Les PURE constituent de 
formidables outils de com-

munication interne pour 
sensibiliser le personnel et 
anticiper la réorganisation 
de la production sur toute 

la chaîne. »

LES ÉTAPES

À partir de 2022 

PROCHAINE ÉTAPE

2006

2021

2000

À partir de 2005 

À partir de 2008 

2022

PROCHAINE ÉTAPE
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Depuis 2003

Depuis 2017

En 2023

PROCHAINE ÉTAPE

Des conditions de travail difficiles

LES COÛTS

 40 000 €
coût annuel pour 

l’ensemble du dispositif

LES RÉSULTATS
La mise en sécurité 

des collaborateurs, la 
fidélisation du personnel.

ÉCONOMIES

 80 000 €
de coûts évités d’arrêt 
maladie (estimation du 

dirigeant).
Les bénéfices sur l’efficacité 

et la qualité des chantiers 
n’ont pas été évalués.

au moins 

Everest isolation, spéciali-
sée en travaux d'isolation 
des combles, déploie depuis 
une vingtaine d'années un 
dispositif pour améliorer 
les conditions de travail sur 
les chantiers en période de 
fortes chaleurs.

UU ne démarche 
sur 20 ans pour 

sécuriser le personnel 
sur les chantiers en 
période estivale

Aménagement des horaires 
de travail pour commencer 
à 6h du matin et éviter des 
températures de 40-50 ° C 
sous les combles.

		  
  Incitation financière : 

une prime complémen-
taire de 20 euros/j desti-
née aux salariés qui com-
mencent à 6h (à partir 
du 21 juin et jusqu’à l’au-
tomne).
  Camel bag : un dispositif 

individuel d’hydratation en 
intervention et adapté au 
travail dans les combles. 
  Gilet rafraîchissant indi-

viduel. 
  Nutrition fraîcheur : Des 

melons et pastèques dans 
les glacières de chantier 
pour s’hydrater et rechar-
ger le corps en minéraux, 
calories, énergie. 

LES BÉNÉFICES POUR 
L’ENTREPRISE
  Une exécution plus rapide 

des chantiers et le respect des 
délais.
  La motivation plus grande 

des équipes et une bonne 
ambiance de travail. 
  La réduction drastique des 

arrêts maladie (en moyenne 
3 - 4j / an contre 16 / 17 en 
moyenne nationale dans le 
secteur) et du turnover (aupa-
ravant, les collaborateurs res-
taient quelques mois, 2 - 3 ans 
maximum).
  Le « confort » pour le chef 

d’entreprise qui n’a plus l’an-
goisse permanente du manque 
de personnel ou de la mauvaise 
réalisation des chantiers. 

LES ÉTAPES

OBJECTIF : 
Assurer la 
sécurité 
de son 
personnel

Des bracelets pour surveil-
ler la chaleur du corps et 
éviter les coups de chaud. 

Réflexion en cours sur l'an-
nualisation du travail avec 
des semaines de travail plus 
courtes en période estivale 
et plus longues le reste de 
l’année.

« La chaleur dans  
notre métier, c’est 

une source d’angoisse 
perpétuelle, on a 
peur des risques 

cardiovasculaires 
et des malaises. Si 

l’on veut garder nos 
collaborateurs, il 

est indispensable de 
garantir la sécurité  

dans le travail. »

Des opérateurs à protéger des 
vagues de chaleur

« Du fait d’un 
dialogue social 
sain au sein du 

groupe, les décisions 
locales s’opèrent 

efficacement et en 
tenant compte des 

différents contextes 
locaux (culturels, 

réglementaires, etc.) 
pouvant exister. »

Saint-Gobain, groupe spé-
cialisé dans la conception, 
la production et la distribu-
tion de matériaux, a souhaité 
faciliter le déploiement de 
bonnes pratiques pour pré-
server la santé de ses colla-
borateurs sur l’ensemble de 
ses sites.

UU ne adaptation 
locale des 

conditions de 
travail générée 
par le retour 
d’expérience 
métier

LES RÉSULTATS

Contribution à l’améliora-
tion du contexte social dans 
les sites concernés : taux de 
satisfaction des employés 
en hausse dans le temps et 
atteignant 84% en 2022, et 
ce malgré l’augmentation de 
la fréquence des vagues de 
chaleur. 

LES ÉTAPES

Développement et déploie-
ment de standards spéci-
fiques au niveau du groupe 
pour les équipes travaillant 
en environnement chaud 
du fait d'équipements de 
type fours verriers, sur la 
base de leur retour d’ex-
périence. Ces standards, 
régulièrement mis à jour, 
mêlent mesures organisa-
tionnelles et protections 
collective et individuelle.

Capitalisation sur ce retour 
d’expérience par le siège 
afin d’en faire bénéficier 
les différentes entités du 
groupe. Également, pour 
faire face aux vagues de 

chaleur, a été établi et 
partagé un catalogue de 
bonnes pratiques très opé-
rationnelles, telles que :

  adaptation des horaires 
de travail, augmentation 
du nombre de pauses ;

  mise à disposition d’équi-
pements individuels (vestes 
rafraîchissantes, crème 
solaire, protections plus 
légères et aérées) ;

  isolation thermique des 
locaux.

Avec la multiplication des 
vagues de chaleur, émission 
par le siège de recomman-
dations d'ordre général et 
sans obligation, laissant 

OBJECTIF : 

Assurer la 
sécurité 
de son 
personnel 
dans le 
monde
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l’échelon local décider, 
avec la coopération des 
représentants du person-
nel, des mesures les plus 
pertinentes à mettre en 
œuvre.

À partir de 2005 
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Plantation de palisses

Plantation de palisses

UU ne démarche 
d’adaptation 

de la chaîne de 
valeur fondée sur 
la nature

LES ÉTAPES

OBJECTIF : 
Rendre  
les 
vignobles 
plus 
résilients  

« Pour aborder ces 
sujets complexes 

d’adaptation et 
d’atténuation, de 

biodiversité, d’eau 
qui interagissent, il 

faut être pragmatique 
et accepter le fait 

d’apprendre en 
marchant. »
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2La  maison  de 
cognac Hennessy a lancé le  
programme « Destination 
Forêt », dont un des objec-
tifs opérationnels est de 
planter 1 000 km de haies sur 
le territoire de Cognac en 10 
ans, à travers le programme 
« 1000 Palisses ».

  Organisation financière 
du projet : Création d’un 
guichet unique auprès 
duquel les viticulteurs 
doivent faire les demandes 
d’aide pour la plantation 
de haies et avancement 
des fonds dans un second 
temps par Hennessy.
  Organisation opération-

nelle du projet : Responsa-
bilité de la réalisation du 
travail du sol et de la plan-
tation par le viticulteur afin 
de s’assurer de son appro-
priation du projet. Accom-
pagnement technique et 
fourniture du matériel néces-
saire par les autres parties 
prenantes consulaires et 
associatives. Sensibilisation 
sur l’entretien des haies, 
sur l’importance du pail-
lage et des protections, afin 
de préserver les bénéfices 
attendus.

Recrutement de premiers 
viticulteurs. Motifs d’engage-
ment variés : régénération de 
la biodiversité, atténuation 
(création de puits de car-
bone) et adaptation au chan-
gement climatique (protec-
tion contre les vents violents, 

fraîcheur générée par l’om-
brage), développement de 
nouvelles sources de revenus 
(bois d'œuvre ou de chauf-
fage, production fruitière), 
embellissement des exploi-
tations et des paysages.

Engagement de trois mai-
ries (Mosnac-Saint-Simeux, 
Asnières-sur-Nouère, Corme- 
Royal) ainsi que d’écoles 
primaires de Cognac pour 
contribuer à la continuité de 
la trame verte à travers des 
actions de plantation à par-
tir de l’automne.

  Réalisation d'un inventaire 
faunistique, floristique, ento-
mologique régulier pour  

mesurer les bénéfices :
Hennessy collecte les infor-
mations techniques au sein 
d’un SIG* en vue d'identifier 
les interconnexions entre les 
différentes plantations sur le 
territoire. 
  Recrutement d’un post- 

doctorant pour évaluer 
l’impact du changement 
climatique sur la vigne et  
l'impact bioclimatique des 
arbres sur les parcelles 
de vignes et donner des 
recommandations plus fines 
quant au positionnement 
des haies. 
  Évaluation de l’impact sur 

le cycle de l'eau – filtration 
de la pollution, diminution 
de l’érosion, régulation de 
la pluviométrie hivernale – 
dans le cadre d’un projet 
de trame bleue.
  Expérimentation de la mi- 

gration assistée d'essences 
potentiellement plus rési-
lientes.

LES COÛTS  
ET RESSOURCES  
Une personne dédiée à plein 
temps au guichet de finan-
cement des projets de plan-
tation des viticulteurs. La 
Maison Hennessy finance 
l’accompagnement tech-
nique et réglementaire des 
viticulteurs ainsi que les four-
nitures (plants, protection, 
paillage). Le viticulteur réalise 
lui-même la préparation du 
sol et la plantation.

LES RÉSULTATS
32 km de haies plantées en 
2022 et 54 viticulteurs enga-
gés. Essences locales : Cor-
nouiller Sanguin, Noisetier, 

Début des expérimenta-
tions d’agroforesterie sur 
le vignoble en propre de 
la Maison Hennessy (180 
hectares) avec des palisses 
(haies) autour des vignes et 
en intraparcellaire.

Structuration du programme 
« 1000 Palisses » avec des asso-
ciations et structures locales 
(Vitinnov, Chambres d’agri-
culture, LPO*, Prom’haies, 
CETEF*). Etablissement des 
décisions stratégiques :

  Méthodologie de dé- 
ploiement : priorisation des 
zones sur les territoires, 
choix d’essences locales, 
étude de la trame verte et 
bleue du territoire, etc.

Fusain, Viorne Lantane, Érable 
champêtre, Charme, etc.

LES BÉNÉFICES  
POUR L’ENTREPRISE
Les bénéfices sont décon-
nectés des enjeux com-
merciaux, mais communs 
aux parties prenantes du 
territoire : c’est l’opportu-
nité pour les viticulteurs 
d’être valorisés dans leur 
quotidien, l’occasion d’un 
dialogue différent entre le 
donneur d’ordre et ses four-
nisseurs, sans connotation 
contractuelle, et qui inscrit 
cette relation dans une pers-
pective plus long-terme. 

Mobilisation 
d’acteurs du territoire 
(collectivités, écoles, 
associations, etc.) pour 
monter le projet et 
élargir l’action au-delà 
des exploitations 
viticoles.

LIEN AVEC  
LA FILIÈRE
Mobilisation et respon-
sabilisation des viticul-
teurs fournisseurs pour 
intégrer des SafN* sur 
leurs exploitations. 

LIEN AVEC  
LE TERRITOIRE

Pour en savoir plus : 
Entreprises et solutions fondées 
sur la nature de l’UICN

2020 – 2021

2021 – 2022 2023

PROCHAINES ÉTAPES

https://uicn.fr/wp-content/uploads/2022/10/cfuicn_sfn_entreprises.pdf
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2022/10/cfuicn_sfn_entreprises.pdf
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Formalisation d’une  straté-
gie à 10 ans avec la volonté 
d’être le leader de « l’habi-
tat positif »,  conduisant à 
la mise en place d’actions 
réduisant l’impact sur son 
environnement.

Mise en place d’actions  per-
mettant de réduire l’impact 
écologique de l’entreprise : 
rénovation énergétique 
des bâtiments, ré-isolation, 
membrane blanche, sup-
pression de chaudière gaz 
au profit de pompes à cha-
leur électrique, pilotage de 

la  consommation en temps 
réel via un EMS (Energy Mana-
gement System).

Engagement de la direction 
générale sur une stratégie RSE* 
afin de rénover tout le parc 
dans une logique de transition 
énergétique.

Accélération de la réno-
vation du parc et mise en 
place de bassins de réten-
tion d’eau pluviale sur 
15 sites à l’occasion des 
réfections de parking. Les 
premières expériences de 
renaturation ont eu lieu sur 
les sites de Nancy et de La 
Roche sur Yon.

Installation de compteurs 
d’eau connectés à un EMS 
(Energy Management Sys-
tem) pour suivre en direct 
la consommation en eau, 
détecter les fuites en temps 
réel et mettre en place un 
plan de sobriété en eau sur 
100% des sites. 

Formalisation d’une stra-
tégie :
  la ressource en eau : 

Développement du trai-
tement des eaux à la par-
celle, déconnexion des 
réseaux publics pour évi-
ter des inondations, ali-
mentation des nappes 
souterraines, mesure des 
consommations et détec-
tion de fuites, remise en 
état, pérennisation et 
déploiement des récu-
pérateurs d’eau de pluie, 
mise en place d’objectif 
pour la sobriété en eau ;

  le climat et la qualité de 
vie : Réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre 
et création d'îlots de fraî-

Noues d' infiltration, 
Magasin de Haguenau

Prairie f leurie pour infiltration directe, Magasin de Mantes La Jolie

UU n engagement 
depuis 2015 

pour la renaturation 
et la gestion efficace 
de l’eau des sites

LES ÉTAPES

OBJECTIF : 
Agir pour 
un immo-
bilier 
durable 

« Nous sommes la 
première génération 

à subir les effets 
du réchauffement 

climatique et la 
dernière à pouvoir 

agir. »
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Leroy Merlin,
une entreprise spécialisée 
dans l’amélioration de l’habi-
tat prend un tournant écolo-
gique et s'adapte aux enjeux 
de fortes chaleurs et de 
raréfaction de la ressource 
en eau sur ses sites. Elle col-
labore avec les différents 
acteurs de sa filière (Perifem 
et d’autres entreprises), les 
acteurs territoriaux (agences 
de l'eau, collectivités territo-
riales) et ses partenaires pour 
relever ces défis.

cheur par la densification 
des espaces verts.

  Une accélération est pré-
vue dans les 5 prochaines 
années sur la renaturation 
des sites.

  2 grands projets pour 
2024 :

•     Projet de traitement 
des eaux à la parcelle 
(désimperméabilisation 
des sols pour réalimenter 
les nappes souterraines) 
et de déconnexion aux 
réseaux publics pour le 
site de Clermont-Ferrand ;

•     Projet de rénovation 
complète du parking du 
site de Saint-Étienne / 
Villars : étude exhaus-
tive visant à gérer les 
eaux de manière 100% 
infiltrée et déconnexion 
aux réseaux publics en 
utilisant des bassins de 
rétention et des disposi-
tifs d'infiltration.

  Remise en état de 40 
récupérateurs d’eau de 
pluie sur 40 sites.

LES RÉSULTATS
   1 200 points de comptage 

répartis sur 142 magasins ;
   objectif : réduire de 15% 

la consommation d’eau ;
   30 toitures refaites et 

passage en membrane 
blanche ;
   - 11% de consommation 

électrique nette ( sortie 
compteurs ) entre 2022 et 
2021 ;
   - 12% de consommation 

électrique nette ( sortie 
compteurs ) entre 2023 et 
2022  ;
   2 sites ayant expérimenté 

la renaturation.

LES BÉNÉFICES  
POUR L’ENTREPRISE
   Pour l’installation des 

compteurs et sous-comp-
teurs, le retour sur investis-
sement est entre 6 et 7 ans 
dû à la maîtrise des fuites.

   Création de valeur envi-
ronnementale pour la ges-
tion optimale de l’eau.

   Valorisation d’un parc 
immobilier performant, favo-
risant la biodiversité et par-
ticipant au cycle naturel de 
l’eau. 

LIEN AVEC  
LE TERRITOIRE  
ET LA FILIÈRE

Collaboration avec les 7 
agences de l’eau pour la 
renaturation : La Roche 
sur Yon, Nancy, …

Collaboration avec 
VEOLIA et la Métropole 
Européenne de Lille 
(MEL) pour retravailler 
sur les cycles de l’eau 
sur les sites et d’autres 
projets en perspective.

LES COÛTS  
ET RESSOURCES  
Le coût de l’investissement 
pour l’ensemble de la trans-
formation écologique de 
l’entreprise dépasse les 100 
millions d'euros.

En 2023

2018 jusqu'à présent Sept. 2023 – Fév. 2024

2019 – 2023

2015 

2019 

PROCHAINES ÉTAPES
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Voirie pompier végétalisée sur le site  
de POCHECO

POCHECO, une PME* spé-
cialisée dans la fabrication 
d’enveloppes transforme 
son site pour répondre effi-
cacement aux défis posés 
par les fortes chaleurs et la 
raréfaction des ressources 
en eau liées au changement 
climatique.

UU ne démarche de 
transformation 

environnementale 
sur 25 ans conduisant 
à l’adaptation aux 
fortes chaleurs

Début de la démarche 
d’écolonomie1 chez 
POCHECO.

Une année d’études pour le 
remplacement d’une por-
tion de la toiture par de la 
toiture végétalisée.

6 mois de travaux de rempla-
cement d’une petite partie 
de la toiture ( 200 m² ) par une 
toiture végétalisée (tranche 
1 des travaux ). Ces toitures 
sont revêtues de sedum, avec 
une épaisseur de 10 cm, et 
sont agrémentées de plantes 
rampantes de diverses cou-
leurs adaptées au climat local.

1 an de travaux pour le rem-

LES ÉTAPES

OBJECTIF : 
Assurer un 
environ-
nement 
de travail 
agréable 

« Une fois que vous 
avez mis le doigt dans 
l’engrenage vertueux 
du changement, vous 

ne pouvez plus vous 
en défaire. »
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placement de 2 000 m² 
de toiture par de la toiture 
végétalisée ( tranche 2 des 
travaux ).

   Travaux de construction 
d'un nouveau bâtiment de 
1 600 m² avec toiture végé-
talisée (tranche 3 des tra-
vaux).

   Mise en place de cuves 
de récupération d’eau de 
pluie permettant de cou-
vrir 100% des besoins en 
eau du site.

Poursuite du projet de 
végétalisation de l’en-
semble des toitures, des 
murs et des voiries.

  Continuer la transforma-
tion des 600 m² de toiture 
restante vers de la végéta-
lisation.

  Transformation d’un bâti-
ment en restaurant pour 
valoriser les 3 tonnes de 
légumes récoltés sur le ter-

rain par an permettant de 
faire le lien entre la société 
civile et l’usine.

1 « Écolonomie = écologie + économie ». 
C’est une façon de travailler avec le Vivant 
qui engendre des économies. Il s’agit 
d’une méthode qui demande d’intégrer 
les critères écologie, social et économie à 
chaque prise de décision. (POCHECO)

2 Un système de climatisation qui ne fait 
pas d’échange de chaleur avec l'extérieur.

LES COÛTS  
ET RESSOURCES  

L’entreprise a reçu en tout 
une aide de 400 000 € pour : 
  la chaufferie bois par 

l’ADEME* (le mix énergétique 
de l’entreprise est électricité 
et bois) ;
  la toiture végétalisée par le 

Fonds Européen de Dévelop-
pement Régional  (FEDER) ;
  les cuves d’eau de pluie par 

l’Agence de l’eau Artois-Pi-
cardie (AEAP).

Le coût des travaux des 
tranches 1 et 2 (2 200 m² de 
toiture) était de 2 M€, avec 
un retour sur investissement 
de 10 ans. Ce coût inclut les 
travaux de charpente, d'isola-
tion et de couverture mixant 
végétaux, puits de lumières 
et panneaux solaires. 
En comparaison, une toi-
ture conventionnelle aurait 
coûté 800 000 € et ne pré-
senterait aucun retour sur 
investissement.

LES BÉNÉFICES  
POUR L’ENTREPRISE

  Un environnement de tra-
vail agréable pour les collabo-
rateurs grâce au confort ther-
mique, aux puits de lumière et 
au contact permanent avec la 
végétation du site.
  Prise de conscience des 

collaborateurs et attraction 
de talents qui sont sensibles 
aux sujets environnementaux 
et climatiques (nombre élevé 
de candidatures spontanées 
reçues ).
  Les toitures et les murs 

offrent un refuge à certaines 
espèces : 270 espèces vivantes 
recensées sur le site ( dont le 
triton palmé, la linotte mélo-
dieuse, la pipistrelle de Kuhl 
ou encore l’ophrys abeille ), 4 
ruches dans les vergers, des 
abeilles qui butinent sur l’en-
semble du site végétalisé.
En 2012 : création du bureau 
« OUVERT » au sein de l’en-
treprise qui mène des activi-
tés de conseil pour accom-
pagner d’autres entreprises 
dans leur transition écolo-
gique (compte actuellement 
15 personnes et a accom-
pagné 350 projets depuis 
sa création ). Les activités 
du bureau d’études repré-
sentent 8 % du chiffre d’af-
faires de l’entreprise. 

1997

2008 – 2009 

2010 – 2011 

2009 

2014

Depuis 2010

PROCHAINES ÉTAPES

LES RÉSULTATS
  Sur les 7 500 m2 de bâti-

ments, 50 % des toitures 
sont végétalisées.
  90 % des bâtiments sont 

rénovés et isolés avec des 
matériaux biosourcés.
  Nombreuses fenêtres en 

façades et puits de lumière 
naturelle en toitures mis en 
place pour le confort des 
équipes et les économies 
d’énergie.
  Sur les 3 ha de la surface 

totale du site, 85% sont végé-
talisés.
  100% d’autonomie pour 

les eaux de procédés et les 
sanitaires grâce aux cuves 
de récupération des eaux 
de pluie ( récupération de 
1500  m³ / an ).

 10 M €

En 25 ans, pour un site  
de 3 ha dont 7 500 m² de 
bâtiment, l’investissement 
total (actions d’atténuation 

et d’adaptation) est de

sur l’ensemble des projets 
d’écolonomie avec un 

retour sur investissement 
en moyenne sur 7 ans. 

ÉCONOMIE

 75 000 € / an
grâce au rafraîchissement 
adiabatique² qui remplace 
les climatiseurs, à la toiture 

végétalisée qui renforce 
l'isolation des bâtiments 
et aux puits de lumière 

qui limitent les besoins en 
éclairage artificiel.

réalisée de

LE
S 

A
C

TI
O

N
S

2

LIEN AVEC  
LE TERRITOIRE 

L’entreprise coopère avec 
de nombreux acteurs 
territoriaux autant pour la 
mise en place de solutions 
que pour inspirer de nou-
velles actions. Entre autres, 
elle collabore avec :

  le Conseil Régional et la 
Métropole européenne de 
Lille (MEL ) sur les sujets de 
la   transition écologique ;

  l’AEAP* sur la récupéra-
tion des eaux pluviales ;

  5 établissements de 
l’enseignement supérieur, 
sur les sujets d’adaptation 
et d’atténuation du chan-
gement climatique ( Uni-
versité de Lille, ISA Lille, 
Université de Lorraine, 
Campus Pro et Supelec ) ;

  le Conservatoire 
national botanique de 
Bailleul  pour des travaux 
de recherche dans le choix 
des végétaux à utiliser 
pour la végétalisation 
des toitures et des murs 
( végétaux adaptés et non 
invasifs pour la région ).
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Un réseau de distribution  
d'eau sensible à la sécheresse

La Martinique est découpée 
en trois Communautés d’Ag-
glomération (CA) : Cap Nord 
et Espace Sud, ayant délé-
gué l’exploitation du service 
de l’eau potable à la Société 
Martiniquaise des Eaux (SME, 
filiale SUEZ), et CACEM*, 
ayant instauré une régie. La 
SME a souhaité adapter le 
réseau d’eau après une forte 
sécheresse et de nombreux 
manques d’eau au robinet 
début 2020 sur la CACEM et 
l’Espace Sud.

UUne démarche de pérenni-
sation de la ressource en 

eau à l’échelle d’un territoire

LES RÉSULTATS 
Depuis 2021, évitement des 
pénuries et du recours aux 
« coupures tournantes » sur 
les 2 territoires opérés par 
la SME lors des épisodes de 
sécheresse ayant lieu au pre-
mier semestre de chaque 
année. Le coût évité par la 
non-dégradation du réseau 
générée par une pénurie est 
d’environ 20 M€ / an.

LES BÉNÉFICES 
Dialogue amélioré avec les 
parties prenantes et satisfac-
tion des usagers du service. 

OBJECTIF : Sécuriser 
l’accès de popula-
tions à l’eau potable

« Face à l’incertitude des 
risques croissants, il faut 

savoir être pragmatique et 
rapidement prendre en compte 
les scénarios climatiques pour 

prioriser les actions. »

Établissement d’un plan 
d’actions en quatre axes 
par la SME en collabora-
tion avec ses CA maitresses
d’ouvrages.
  Mieux gérer la pénurie 

d'eau : installation de nou-
veaux surpresseurs par 
l’Espace Sud pour rendre 
l’accès à l’eau aux popu-
lations vivant en altitude 
et de vannes motorisées 
pour sécuriser un minimum 
d'eau et répartir équitable-
ment les « coupures tour-
nantes » lors des pénuries.
  Mettre plus d'eau dans 

les tuyaux : réparation par 
la CTM* des tuyaux d’ad-
duction endommagés, et 
développement de res-
sources en eau par forages 
pour renforcer les débits 
en période de sécheresse.

LES ÉTAPES

  Conserver plus d'eau 
dans les tuyaux : renouvel-
lement des 20 % de tuyaux 
les plus vétustes en 10 ans 
par les CA, amélioration de 
la régulation de pression 
par la SME, et recherche et 
réparation des 6 000 fuites 
par an sur ses deux terri-
toires d’opération.
  Mieux informer les usa-

gers en temps réel : par 
la SME, mise à disposition 
d’une application smart-
phone pour les alertes et 
signalements de fuites, 
réseaux sociaux, bulletins 
de l'eau, et sensibilisa-
tion aux écogestes et à la 
sobriété en période d’arrê-
tés sécheresse.

            Lancement par 
la SME et les collectivités de 
leurs plans d’actions respec-
tifs. Appui sur une étude de 
l’Office de l’Eau sur les pers-
pectives d’évolution de la 
ressource en eau, présentée 
en CEB* et incluant diffé-
rents scénarios d'investisse-
ments par les collectivités.

Prise en compte en cours de 
ces enjeux dans les contrats 
de délégation de service du 
fait de la perte de marge 
d’exploitation générée.
Réflexions en cours par 
la CTM*, le CEB* dans son 
SDAGE*, l’ODE*, les CA avec 
l’appui de la DEAL* afin 

d’établir une gouvernance 
unifiée de l’eau à l’échelle de 
l’île. Étude d’autres solutions  
techniques pour soulager 
la ressource en eau, dont 
la REUT* pour l’irrigation  
agricole.

LES COÛTS 
Investissements portés par 
les CA maîtresses d’ouvrage. 
La SME a renforcé ses moyens 
dédiés et donc augmenté ses 
dépenses d’exploitation.

Une ressource en eau optimisée

« Avec un COMEX 
déjà sensibilisé aux 

risques financiers 
et opérationnels, 

l’approche de 
« dérisquage » sur le 

sujet de l’eau a facilité 
leur adhésion. »

OBJECTIF : 
Réduire les 
prélève-
ments d’eau

En 2020, le groupe Solvay, 
spécialisé dans la chimie, 
a défini une cible globale 
de baisse de 25% des pré-
lèvements d’eau d’ici 2030 
par rapport à 2018. Dans ce 
but, il a réalisé des bilans de 
consommation d’eau et de 
détection de fuites dans le 
cadre d’un projet de moder-
nisation des sites de produc-
tion. Sur cette base, des éco-
nomies d’eau sont identifiées 
soit par une optimisation 
voire une transformation 
complète des procédés de 
production, soit par l’installa-
tion de boucles de recyclage.

tés de réductions des pré-
lèvements : 
  sensibilisation des équipes 

locales aux risques clima-
tiques liés à l’eau ;
  identification des actions 

déjà engagées, des opti-
misations possibles et de 
la sensibilité des sites en 
regard d’épisodes de stress 
hydrique ou autres événe-
ments climatiques pouvant 
affecter les opérations ;   
  priorisation des sites dans 

lesquels investir, grâce à 
la collecte d’informations 
relatives aux variations 
saisonnières et annuelles 
des débits, en prenant 
en compte la qualité des 
milieux aquatiques.

  Évaluation du coût com-
plet de la ressource en eau 
(coûts de prélèvements, de 
prétraitements, de traite-
ments avant rejet et taxes 
sur la pollution) soit une 
fourchette de prix internes 
de 3 à 10 €/m3 pour les sites 
européens, en différenciant 
un coût pour l’eau de pro-
cess du coût pour les eaux 
de refroidissement.

LES ÉTAPES

  Présentation des résultats 
et validation par la direction 
du groupe, sous forme de 
prix moyens dépendant du 
niveau de stress hydrique 
des sites.
  Lancement d’une période 

d’expérimentation des dif-
férents prix internes de l’eau 
sur les projets d’investisse-
ments, permettant d’identi-
fier les investissements prio-
ritaires spécifiques à l’eau. 
Ces prix visent à répondre 
à des objectifs de réduc-
tion pouvant varier selon le 
contexte de stress hydrique 
et pouvant aller jusqu’à 
devenir potentiellement 
« water neutral ». 

  Réévaluation de l’objectif 
global du groupe pour

UU ne démarche 
multisite de 

gestion du risque 
hydrique complétée 
par la mise en place 
de prix internes de 
l’eau

Cartographie des sites pour 
identifier et opérer une pre-
mière sélection des sites à 
risque selon des critères de 
localisation, de volumes pré-
levés et de biodiversité, en 
utilisant l’outil Water Risk Fil-
ter développé par l’associa-
tion WWF*.

Déploiement par l’entité 
HSE* d’une méthodologie 
d’analyse systématique des 
différentes unités de pro-
duction et des opportuni-

2023

2021

2022

PROCHAINES ÉTAPES
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PROCHAINE ÉTAPE

Mi-2020

Fin 2020

https://riskfilter.org/water/home
https://riskfilter.org/water/home
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Des sites de production exposés au risque de sécheresse

s’aligner avec les ambitions 
nationales (par exemple 
- 10 % en France dans le 
cadre de la planification 
écologique) mais également 
pour prioriser les sites locali-
sés dans des zones de stress 
hydrique.
  Échanges au cas par cas 

avec les collectivités pour 
développer des projets de 
REUT*. 
  Amélioration du suivi de 

l’empreinte eau des sites et 
mise en œuvre de SafN*. 
Un premier pilote porte sur 
la préservation d’un bassin 
de rétention d'eau artificiel 
devenu réserve naturelle 
de 525 hectares, en lien 
avec une association locale 
et la collectivité territoriale 
concernée. 
  Étude des risques liés à 

l’eau au sein de la chaîne de 
valeur à travers l’empreinte 
liée à la chaîne d’approvi-
sionnement.

LES BÉNÉFICES
POUR L'ENTREPRISE 
  Meilleure intégration des 

sites dans leur environne-
ment local avec une prise en 
compte des usages sensibles 
de l’eau.
  Facilitation du dialogue avec 

les autorités dans le cadre du 
plan Eau en présentant des 
exemples concrets d'écono-
mies d'eau déjà réalisées. 

LES COÛTS 
Dans certains cas, des inves-
tissements de quelques 
dizaines de milliers d’euros 
peuvent suffire à répondre 
aux objectifs et se mon-
trer donc rapidement ren-
tables selon les premières 
analyses. En revanche, sur 
d’autres sites, les écono-
mies d’eau visées néces-
sitent des changements 
de procédés et s’inscrivent 
donc dans un processus 
d’évaluation et de priorisa-
tion à plus long terme.

INVESTISSEMENTS
à LONG TERME

1 M€ / million de m3

économisés

diminution de 12 M m³ 
des prélèvements,

soit

Les investissements 
nécessaires sont souvent 

importants  - de l’ordre de

vouée à augmenter du 
fait des investissements 

conséquents en cours sur 
30 sites prioritaires dont 6 

en France.

Depuis 2018

LES RÉSULTATS

- 3,5%

Biodiversité dans l’espace 
extérieur d’un magasin

SS   engager dans 
la résilience 

climatique par une 
meilleure gestion 
de l’eau dans les 
magasins du réseau

LES ÉTAPES

OBJECTIF : 
Améliorer 
la gestion 
de l'eau 
dans les 
magasins

« La diffusion de 
l’information et la 

sensibilisation de nos 
associés fait aussi 

partie de la stratégie 
globale d’adaptation 

au changement 
climatique. »

Système U, 
une coopérative de 
commerçants de la 
grande distribution ( ras-
semblant : Hyper U, Super 
U, U Express et Utile ) accom-
pagne ses associés grâce à 
un partenariat avec l’Agence 
de l’eau Seine Normandie 
( AESN* ) pour améliorer la 
gestion résiliente de la res-
source en eau, la gestion des 
eaux pluviales à la parcelle 
et pour favoriser l’intégra-
tion de la biodiversité dans 
les espaces extérieurs des 
magasins.

parking drainant avec un 
bassin alvéolaire a été mis 
en place. L’objectif prin-
cipal était de diminuer le 
volume d’eau de pluie qui 
va dans le réseau commun 
par :
  infiltration à ciel ouvert 

des eaux par la créa-
tion d’espaces verts per-
méables au niveau des che-
minements piétons, des 
places de stationnement et 
des aménagements paysa-
gers ;

  revêtements poreux au 
niveau des cheminements 
piétons avec des structures 
alvéolaires perméables 
pour l’infiltration de l’eau ;

  récupération des eaux de 
toiture pour l’arrosage des 
espaces verts.

Des initiatives pouvant 
bénéficier d’une subven-
tion de l’AESN ont été 
menées dans plus d’une 
dizaine de magasins, notam-
ment pour :
  la mise en place de cir-

cuits en boucle fermée 
pour les stations de lavage ;
  la récupération des eaux 

de toitures pour une réuti-
lisation dans le système de 
lavage ;

  la mise en place de 
sous-compteurs d’eau pour 
identifier les fuites.

Système U, en tant que 
coopérative :

  diffuse des informations 
simplifiées sur les procédés 
techniques adoptés par 
les magasins témoins, réa-
lise des veilles et des ana-
lyses des évolutions régle-
mentaires et propose une 
palette d’outils aux asso-
ciés pour relever les défis 
actuels ;

Signature d’un accord de 
partenariat entre Système 
U et l’AESN pour la période 
2020 – 2024 permettant 
l’obtention de subventions.

Le magasin de Sainte-Ge-
neviève ( Oise ) est choisi 
comme magasin pilote.  Le 
projet pour ce site consiste 
à agrandir la surface com-
merciale avec une réfec-
tion totale du parking de 
1 000 m² dont 400 m² de 
voiries douces (voies réser-
vées aux modes de dépla-
cement non-motorisé). Un 

2020

2021

2021 à aujourd'hui

En continu
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https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/documents/2023-024-En.pdf
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  conduit un travail de for-
mation et d'information des 
acteurs des projets (diffusion 
de guides techniques, orga-
nisation de webinaires, de 
conférences et de salons) : 
maîtres d’œuvre partenaires, 
équipes projets et associés 
(pour monter en compé-
tence sur la prise en main des 
enjeux actuels, pour se docu-
menter sur ce qui existe, pour 
consulter des expertises spé-
cialisées, … ) ;

  diffuse en interne des 
livrets comme celui sur 
les agences de l’eau pour 
informer les associés des 
différents programmes de 
subventionnement exis-

LES COÛTS  
ET RESSOURCES  
Le coût varie selon les 
actions et les magasins.

avec une 
SUBVENTION 

de L’AESN de

le total des actions de 
mise en place du parking 

drainant et du bassin 
alvéolaire

installation d’une cuve 
de stockage d’eau 

de pluie de 50 m3 et 
d’un circuit fermé 

d’utilisation de l’eau 
pour le lavage

LE COÛT
pour le magasin témoin  

de Sainte-Geneviève

LE COÛT
pour l’Hyper U de Vitré

 400 000 €

 50 000 €

55 000 €

LES RÉSULTATS
Pour le site de Sainte-Gene-
viève, une économie d’eau 
chiffrée à 150 m³ par an est 
enregistrée.

Le Super U de Châteaugiron 
qui a mis en place un recy-
clage des eaux de sa station 
de lavage depuis 2020, une 
récupération d’eau de pluie 
issue de sa toiture qu’il a 
stockée dans une cuve et 
réutilisée pour les rouleaux 
de lavage, enregistre les 
résultats suivants :

LES BÉNÉFICES POUR 
LES MAGASINS / 
EXPLOITANTS
  Bénéfices financiers : des 

économies d’eau réalisées 
et une facture en baisse 
(pas encore chiffrés pour le 
moment).

  Prévention des pertes 
d'exploitation pendant les 
périodes de sécheresse et de 
restrictions.

  Une bonne réputation et 
une image d'enseigne enga-
gée aux yeux des clients 
grâce à la communication sur 
les initiatives.

  Attraction de talents en 
candidature spontanée qui 
s’intéressent aux sujets envi-
ronnementaux et climatiques 
(cas de Super U Bellevigny qui 
a reçu 3 CV en ce sens). 

  le magasin fonctionne de 
manière autonome sur la 
partie rouleau ;

  70% de l’eau utilisée pour 
le lavage d’un véhicule ont 
été recyclés ; 60 000 m³ 
d’eau ont été recyclés en 3 
ans ;

  3 000 m³ d’eau de pluie 
ont été récupérés sur 3 ans.

Pour l’Hyper U de Vitré : 
mise en place d'un sys-
tème de récupération des 
eaux de pluie des auvents 
dans une cuve de 50m³ et 
d’un système de recyclage 
des eaux usées de 5 pistes 
de lavage. Grâce à cela, les 
économies d'eau sont de 
l'ordre de 80% sur les por-
tiques de lavage. Cela a 
également permis de fonc-
tionner en cycle fermé pen-
dant les restrictions d'eau.
Le coût de l’installation était 
de l’ordre de 50 000 € (VRD*, 
cuve, machinerie).

tants afin que la démarche 
s’élargisse.

  COPIL annuel en 2024 
pour faire le point sur les 
avancées du partenariat 
AESN – Système U.

  Dans les régions où les 
enjeux liés à l’eau sont pré-
pondérants, Système U 
informe ses associés de 
l’existence des aides des 
Agences de l’eau et com-
munique sur les actions éli-
gibles à celles-ci pour sub-
ventionner une partie de 
leurs futurs projets d’exten-
sion, d’agrandissement et 
de rénovation.

Parking drainant

LIEN AVEC LE TERRITOIRE ET LA FILIÈRE

Membre actif de Perifem (voir zoom page 45).

Partenariat technique et financier avec l’AESN dans des 
projets de gestion résiliente de la ressource en eau, la 
gestion des eaux pluviales à la parcelle et pour favoriser 
l’intégration de la biodiversité dans les espaces extérieurs 
des magasins.

PROCHAINES ÉTAPES
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LE LIEN TERRITOIRE ET FILIÈRE
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PERIFEM
Fédérer les acteurs de la distribution pour 
relever les défis de la gestion de l’eau dans un 
contexte de climat changeant

Interlocuteur reconnu des pouvoirs publics 
depuis plus de 40 ans, Perifem rassemble 130 
enseignes de la distribution (intégrées ou indé-
pendantes ) dans le secteur alimentaire et du 
commerce spécialisé ainsi que des centres 
commerciaux. Elle associe également plus de 
200 partenaires - fournisseurs de solutions 
autour des préoccupations d’environnement, 
d’énergie, de sécurité et d’innovation techno-
logique. Son objectif est de contribuer à un 
écosystème commercial plus responsable. 

En tant que Fédération Technique du Com-
merce, Perifem décrypte les réglementations, 
favorise le développement et le déploiement 

TOILES DE L’EAU SED / AGUR 
Quand acteurs territoriaux et entreprises  
coopèrent pour économiser l’eau 

Dès 2018, le SED* a défini une stratégie d’éco-
nomie de l’eau brute pour alimenter le site 
industrialo-portuaire du Grand Port Maritime 
de Dunkerque. Avec l’AGUR*, la Toile de l’eau 
industrielle a été créée en 2020 pour identifier 
les synergies possibles en matière d’écono-
mie circulaire de l’eau industrielle. Elle permet 
de visualiser les flux d’eau et leurs caractéris-
tiques, préciser leurs usages et identifier les 
options de récupération. Ce projet a mobi-
lisé des dizaines d’acteurs sur le territoire 
Dunkerque Flandres : acteurs de l’eau, une 
trentaine d’entreprises et services de l’État. 
Pour réaliser la Toile, le SED a fourni les don-
nées correspondant aux consommations des 
entreprises qui ont, quant à elles, précisé leurs 
usages internes de l’eau : les qualités d’eau 
requises (eau brute, adoucie, osmosée…) et les 
caractéristiques de leurs rejets. À partir de ces 
données, les options concrètes d’économie 

LES ENTREPRISES
qui partagent leur  
expérience 

L’entreprise n’est pas hors-sol
En effet, elle est partie prenante d’un écosystème économique et 
territorial dont elle est interdépendante, ne serait-ce que par sa 
consommation de ressources. Le parcours d’adaptation a intérêt 
à intégrer ces deux dimensions car territoire et filière, eux aussi 
impactés par le changement climatique, prennent de nombreuses 
initiatives pour s’adapter : il s’agit bien ici de partager les diagnostics 
et les expériences, trouver des synergies, établir des coopérations 
pour co-construire ensemble la résilience climatique.

La question de l’eau déjà au cœur du lien  
filière et territoire
La question de l’eau, centrale pour les territoires et l’activité de 
nombreuses entreprises, est souvent un point d’ancrage commun 
et le point d’entrée de coopérations et de partages (voir zoom).

Le lien avec la filière
Celui-ci peut s’opérer via la participation de l’entreprise à une 
dynamique d’adaptation portée par la filière, qu’il s’agisse du 
partage de bonnes pratiques, de support méthodologique ou 
encore d’actions de plaidoyer sur les sujets à enjeux. À noter 
l’importance du rôle d’ambassadeur des entreprises déjà engagées 
auprès de leurs pairs.

Le lien avec le territoire
Celui-ci peut s’opérer via la participation de l’entreprise aux 
démarches de PCAET* et de transition écologique des collectivités 
territoriales, aux initiatives des agences de l’eau ou de l’État ou 
encore à des dynamiques d’adaptation élargies à d’autres acteurs.  
Pour aller plus loin, le site TACCT : www.tacct.ademe.fr

AUCHAN
Lien filière et territoire 
p.20 

CLINIQUE SAINT-ROCH
Lien filière et territoire
p.24

COMPAGNIE NATIONALE 
DU RHÔNE
Lien territoire 
p.26 

ELIS
Lien filière et territoire 
p.29 

JAS HENNESSY
Lien filière et territoire 
p.32 

LEROY MERLIN
Lien filière et territoire 
p.34 

POCHECO
Lien territoire 
p.36 

SYSTÈME U
Lien filière et territoire 
p.41 

JFA
Lien territoire 
p.52 

GROUPE PIERRE & 
VACANCES CENTER PARCS
Lien filière et territoire
p.54

GROUPE LA POSTE
Lien filière et territoire 
p.60

Dans leurs témoignages, onze entreprises précisent 
aussi la manière dont elles ont travaillé ou coopéré 
avec leur territoire d’implantation ou leur filière 
dans le cadre de leur parcours d’adaptation. Cette 
ouverture permet à l’entreprise d’avoir la vision 
systémique nécessaire à sa résilience.

LES MESSAGES CLÉS �

POURQUOI S’OUVRIR  
AU-DELÀ DES FRONTIÈRES  
DE L’ENTREPRISE ?
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circulaire ont été étudiées. Deux solutions 
prometteuses ont d’ores et déjà émergé :

   La réutilisation totale, par une usine d’hy-
drométallurgie existante, des 600 000 m³ 
d’eau rejetés par an par une future usine de 
production d’hydrogène.

   La réinjection dans le réseau public d’eau 
industrielle de la totalité des 1 million de 
m³ d’eau par an repris en sortie d’une usine 
pétrochimique. 
Cette démarche innovante préfigure les coo-
pérations territoriales entre acteurs publics 
et privés qui ne manqueront pas de se déve-
lopper dans un contexte de raréfaction de 
la ressource en eau et de multiplication des 
aléas climatiques extrêmes à cause du change-
ment climatique. À noter que le SED et l’AGUR 
ont été sollicités pour présenter la Toile de 
l’eau industrielle lors du forum mondial de 
l’eau à Dakar ( 2022 ) et lors de la conférence 
de l’ONU sur l’eau à New York ( 2023 ). 

Par ailleurs, plus d’une vingtaine d’agences 
d’urbanisme ont été sensibilisées et/ou for-
mées à l’élaboration des toiles depuis 20 ans 
en France.
Ressources sur les Toiles de l’eau : 
www.agur-dunkerque.org/agur-water-
canvases-6579  

de solutions technologiques dédiées, impulse 
et contribue à l’élaboration des lois qui 
régissent ce commerce plus responsable. 

Ainsi, face au défi de la rareté des ressources 
en eau en lien avec le changement climatique, 
Perifem a travaillé avec l'Agence de l'eau Seine 
Normandie (AESN) et a co-édité le guide Com-
ment gérer les eaux pluviales et la végétalisation 
dans les projets d’espaces commerciaux.  

Cette collaboration a conduit à un contrat de 
partenariat Eau & Climat pour la période 2021 - 
2024 entre Perifem et l'AESN*, avec la signature 
de contrats entre sept enseignes membres et 
l'AESN pour un soutien technique et financier 
dans la gestion de l'eau au sein de leurs sites. 
Certaines de ces expériences sont partagées 
dans ce guide ( Auchan, Leroy Merlin et Sys-
tème U ). 

INITIATIVES AUTOUR DE L’EAU

https://tacct.ademe.fr/
https://www.agur-dunkerque.org/agur-water-canvases-6579/
https://www.agur-dunkerque.org/agur-water-canvases-6579/
https://www.perifem.com/_files/ugd/ffe537_e4d215f09b7647299b2b398be164d84c.pdf
https://www.perifem.com/_files/ugd/ffe537_e4d215f09b7647299b2b398be164d84c.pdf
https://www.perifem.com/_files/ugd/ffe537_e4d215f09b7647299b2b398be164d84c.pdf
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ZOOM MÉTHODOLOGIQUE
UN DIAGNOSTIC, POUR QUOI FAIRE ?
Etape-clé du processus d’adaptation, le dia-
gnostic des risques permet d’identifier les 
menaces et les opportunités pour les activités, 
les produits et les services d’une entreprise.
Diverses méthodes de diagnostic existent 
en fonction des objectifs et de l’ambition de 
l’analyse. Si les terminologies diffèrent parfois, 
celles-ci partagent toutes un même principe 
méthodologique : le risque climatique découle 
de l’interaction entre des facteurs climatiques 
(aléas) et des facteurs non-climatiques liés à 
l’entreprise et son environnement (vulnéra-
bilité). Le recueil publié par l’ADEME en 2020 
« Diagnostic des impacts du changement cli-
matique sur une entreprise » présente les prin-
cipaux outils à la disposition des entreprises en 
lien avec la Norme NF EN ISO 14091 « Adapta-
tion au changement climatique - Lignes direc-
trices sur la vulnérabilité, les impacts et l'éva-
luation des risques ». 

EXPLORER LES ÉVOLUTIONS DU CLIMAT
Analyser les risques c’est d’abord analyser les 
évolutions actuelles et futures du climat et les 
aléas associés (baisse des précipitations, séche-
resse, inondation, submersion, etc.). Le GIEC* 
définit plusieurs scénarios d’émissions selon 
l’intensité des politiques de décarbonation. Il 
était d’usage pour le diagnostic de considérer 
un scénario climatique médian (RCP* 4.5) et 
un scénario « pessimiste » sans politique clima-
tique ambitieuse (RCP 8.5), ainsi que plusieurs 
horizons temporels (ex : 2030, 2050 ou 2070). 
En France, à partir de 2024, une trajectoire de 
réchauffement de référence (TRACC ) sera défi-
nie et permettra d’harmoniser les référentiels 
techniques et simplifier l’appropriation des pre-
mières données de diagnostic. Des sites spé-
cialisés tels que DRIAS, Climat HD ou encore 
Climadiag Entreprise, développés par Météo-
France, fournissent des informations utiles à 
l’analyse du climat. Une série de données et 
indicateurs climatiques y sont disponibles à 
des résolutions spatiales et temporelles parti-
culièrement fines. D’autres produits viennent 
compléter une offre croissante de services cli-
matiques, tels que la plateforme Canari* pour 
l’agriculture, l’outil BAT-ADAPT* pour le bâti-
ment, ou les différentes applications du pro-
gramme européen Copernicus.

LE DIAGNOSTIC DES RISQUES

LE
 D

IA
G

N
O

ST
IC

4

Un périmètre variable
Le périmètre du diagnostic diffère selon l’entreprise : celle-ci 
peut réaliser soit un diagnostic global des risques climatiques 
sur l’ensemble de ses activités et de sa chaîne de valeur, soit un 
diagnostic plus ciblé, visant par exemple l’élaboration d’une 
cartographie des risques physiques sur ses actifs immobiliers. 

Une diversité de méthodes 
Pour réaliser leur diagnostic, certaines entreprises s’appuient sur 
des méthodes (comme le recueil de l’ADEME* publié en 2020 et 
certains référentiels tels que OCARA ou Climadiag Expert - voir 
zoom), d’autres développent des outils ad hoc adaptés à leur 
besoin. À noter que la dimension financière des risques est parfois 
intégrée mais reste un exercice difficile.

Des points communs
Le point d’entrée des diagnostics est soit la confrontation des 
activités ou actifs de l’entreprise à plusieurs futurs climatiques 
et à plusieurs horizons temporels, disponibles grâce aux outils 
développés notamment par Météo-France, soit à la trajectoire de 
réchauffement de référence (TRACC*) lancée en 2024 (voir zoom).
Les équipes opérationnelles sont toujours mobilisées à un moment 
ou un autre du diagnostic.

La nécessité d’aller plus loin
Une fois les risques climatiques priorisés, l’entreprise peut élaborer 
sa stratégie pour intégrer l’adaptation au changement climatique 
dans ses investissements ou tester des solutions avant déploiement. 
C’est l’objet du chapitre suivant.

Cinq entreprises témoignent ici de la manière 
dont elles ont établi leur diagnostic des risques 
climatiques. Ce diagnostic évalue en quoi, avec 
l’intensification attendue du changement climatique, 
les risques (menaces et opportunités) actuels 
pourraient augmenter et si d’autres sont susceptibles 
d’apparaître. Périmètre, méthodes et points 
communs sont précisés.

LES MESSAGES CLÉS �

COMMENT ÉVALUER  
SES RISQUES CLIMATIQUES ?
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LES ENTREPRISES
qui partagent leur  
expérience 

ÉVALUER ET HIÉRARCHISER SES RISQUES  
L’entreprise doit ensuite traduire les aléas 
identifiés en menaces ou opportunités sur 
ses composantes les plus exposées (installa-
tions vulnérables aux inondations, chaînes 
d'approvisionnement exposées aux pénuries 
d'eau, produits sensibles aux fluctuations des 
matières premières, etc.).
Pour ce faire, certaines entreprises, telles 
qu’ATALU et Jus de Fruits d’Alsace, ont par 
exemple eu recours à l’outil OCARA qui ana-
lyse la résilience actuelle et les risques futurs 
sur la chaîne de valeur. OCARA est disponible 
sous la forme d’un guide méthodologique et 
d’un support Excel téléchargeables gratuite-
ment. Cette démarche étant assez exhaustive, 
sa mise en œuvre demande aux entreprises 
des moyens d’animation et de collecte de 
données importants qu’il convient d’anticiper. 
On peut également citer le programme 
Clim’ability porté par la CCI* Alsace qui a per-
mis le développement de l’outil Climadiag 
Expert en cours de déploiement dans les CCI 
à l’échelle nationale.

MOBILISER L’INTELLIGENCE COLLECTIVE
Afin de produire un diagnostic suffisamment 
« incarné » et approprié, la co-construction 
et la mobilisation du vécu des acteurs sont un 
corollaire indispensable au diagnostic tech-
nique. Les Ateliers de l’Adaptation (AdACC) 
offrent un bon exemple d’outil d’intelligence 
collective adapté à la cible entreprise. Dans 
un format ludique et participatif, ces ateliers 
permettent aux acteurs de comprendre les 
concepts clés et les liens de causalité entre cli-
mat et risques, tout en renforçant leur sensibi-
lisation aux enjeux de l’adaptation. 
Quels que soient les outils mobilisés, il est 
important que la démarche de diagnostic ne 
se limite pas à la seule échelle du site et de son 
environnement proche, et puisse être élargie 
à l’ensemble de chaîne de valeur, afin notam-
ment de tenir compte des effets dominos 
pour l’entreprise. 

Lien vers le recueil de l’ADEME :
Diagnostic des impacts du changement climatique 
sur une entreprise

ATALU 
PME / Construction & Habitat
www.atalu.fr

AXA
GE / Assurance
www.axa.com/fr

CDC HABITAT
GE / Bâtiment
www.cdc-habitat.fr

GROUPE PIERRE & VACANCES 
CENTER PARCS
GE / Tourisme
www.groupepvcp.com

JUS DE FRUITS D’ALSACE (JFA)
ETI / Agro-alimentaire
www.lsdh.fr/nous/nos-sites/
site-de-jfa

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4049-diagnostic-des-impacts-du-changement-climatique-sur-une-entreprise.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4049-diagnostic-des-impacts-du-changement-climatique-sur-une-entreprise.html
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Ouvrant en toiture pour night cooling

Ouvrant en toiture pour night cooling

« En tant que 
dirigeant, je dois 

avoir une vision à 5-10 
ans d’où j’emmène 

mon entreprise et si 
je n’intègre pas la 
dimension climat, 
je suis à côté de la 

plaque. » 

OBJECTIF : 
Évaluer la 
robustesse 
des activités 
face au 
changement 
climatiqueAtalu, entreprise de 

conception, fabri-
cation et pose de 
menuiseries extérieures en 
aluminium positionnée sur 
la technicité et le produit 
haut de gamme fabriqué en 
France, réfléchit à sa péren-
nité. Cette réflexion s’est 
notamment traduite par 
le « bilan carbone » de son 
activité et la volonté d’ob-
jectiver ses préoccupations 
liées au climat futur : en 
effet, l’activité de pose est 
déjà affectée a minima 6 à 
8 semaines par an ( temps 
de travail et productivité 
réduits en été, impossibilité 
de réaliser l’étanchéité des 
menuiseries lors de tempé-
ratures de trop basses ou de 
se rendre sur les chantiers 
lors de certains épisodes nei-
geux en hiver ).

moment où il était en pleine 
réflexion sur l’évolution de 
son métier  :  il saisit cette 
opportunité !

Réalisation de l’analyse de 
vulnérabilité climatique 
des activités ( usine de pro-
duction et chantiers de 
pose ), première étape de 
la démarche OCARA. Cela 
consistait à inventorier les 
enjeux critiques d’un point 
de vue fonctionnel, évaluer 
leur sensibilité aux aléas 
climatiques et analyser la 
capacité d’adaptation de 
l’entreprise. En pratique : le 
dirigeant a collecté les don-
nées et rempli, avec l’aide 
de la CCI, un questionnaire 
détaillé sur les enjeux cri-
tiques ( « cela oblige à se 
poser des questions qu’on 
ne s’est jamais posé et à 
aller chercher de la donnée 
qu’on n’a pas ou qu’on ne 
traite pas habituellement » ). 
Le bureau d’études a traité 
les données, produit le dia-
gnostic et l’a présenté au 
dirigeant.

LES ÉTAPES

Intégration de la robustesse 
au climat futur dans tous 
les projets. Par exemple, les 
réflexions sur l’extension 
du bâtiment de production 
se sont réorientées vers la 
réduction de sa vulnérabi-
lité au fur et à mesure des 
opérations d’entretien ou 
d’investissements : profiter 
de travaux électriques pour 
mieux protéger le réseau 
contre les inondations, 
intégrer des ouvrants dans 
les verrières pour rafraîchir 
le bâtiment la nuit, interro-
ger les conditions de fonc-
tionnement du matériel en 
pleine canicule, choisir les 
plages de température de 
fonctionnement du maté-
riel les plus élevées etc.

UU ne analyse de 
vulnérabilité 

des activités d’une 
PME* pour garantir 
sa pérennité 

Un diagnostic de vulnérabi-
lité climatique sur les acti-
vités de l’entreprise selon la 
méthodologie OCARA (voir 
zoom).

La CCI* Grand-Est, dans 
le cadre du programme 
INTERREG* Clim’Ability, 
propose au dirigeant de tes-
ter cette méthodologie au 

LES BÉNÉFICES
POUR L'ENTREPRISE 
  La prise de conscience par 

le dirigeant et les salariés 
(avec lesquels le diagnostic 
a été partagé) de la néces-
sité d’anticiper les risques 
climatiques dans le dévelop-
pement de l’activité.

   Le renforcement de la 
dynamique interne autour 
de l’environnement. 

LES COÛTS  
ET RESSOURCES
La forte mobilisation du diri-
geant : pour une petite entre-
prise, la collecte de données 
est contraignante et très chro-
nophage pour le dirigeant qui 
seul peut la faire. Le temps de 
collecte des données par le 
dirigeant et d’échanges avec 
la CCI et le bureau d’études 
est estimé à 10 jours.

LES RÉSULTATS 
La pérennité de l’entreprise 
engagée en cas d’inaction : 
le diagnostic montre que 
les événements climatiques 
extrêmes pourraient faire 
perdre 1 mois d’activité sup-
plémentaire à l’entreprise. 
Malgré une certaine capa-
cité d’adaptation de l’entre-

prise, cette augmentation 
des périodes d’inactivité (ou 
de baisse d’activité) pourrait 
devenir si importante qu’elle 
mettrait en péril sa pérennité.

Les 2 aléas climatiques sur 
lesquels il faut travailler :

   le risque inondation : à ce 
titre, la collecte de données 
a permis de réaliser que l’en-
treprise n’était pas couverte 
par son assurance contre 
le risque inondation alors 
qu’elle est située en zone 
PPRI* ;

   le confort d’été pour les 
collaborateurs.

Les 3 processus les plus vul-
nérables pour l’entreprise :
   les équipements d’alimen-
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tation électrique (intégrité 
et fonctionnement) ;
   le maintien des condi-

tions de travail en exté-
rieur ;
   les équipements de 

production mécaniques 
(intégrité et fonctionne-
ment).

En 2020

PROCHAINES ÉTAPES

Entre mars et

octobre 2021
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Résidence adaptée

« Le plus difficile 
peut être le 

démarrage, lorsqu’on 
part d’une feuille 
blanche avec des 

ressources limitées : il 
faut accepter ce temps 
initial de construction 

pour aboutir à une 
démarche robuste. »

Le gestionnaire de 
patrimoine immo-
bilier public a élaboré un 
outil pour mesurer la rési-
lience de ses bâtiments face 
aux impacts du changement 
climatique et prioriser ses 
actions.

UU n outil interne 
de Diagnostic 

de Performance de 
Résilience (DPR) 
des bâtiments

LES BÉNÉFICES  
POUR L’ENTREPRISE
Intégration du retour d’ex-
périence dans les prescrip-
tions des cahiers des charges 
du patrimoine neuf. 

LES ÉTAPES

  Simulation des perfor-
mances thermiques des 
bâtiments récents dans 
les conditions climatiques 
de 2019 et de 2050. La 
période d'inconfort sans cli-
matisation peut représenter 
8  - 10 % de l’année (ex : sud de 
la France, DOM-TOM*) avec 
des variations d’un facteur 2 
à 4 d'une région à l'autre.
  Cartographie du parc de 

5 000 résidences en termes 
d'exposition et de vulnéra-
bilité aux différents aléas cli-
matiques. L'analyse a abouti 
à un score global de criticité 
de A à G, permettant de 
prioriser les 10 % de bâti-
ments les plus vulnérables, 
dans la mesure où il est 
impossible d'adapter l'en-
semble du parc d'ici 2050.

  Expérimentation de pre-
miers DPR sur site pour 6 rési-
dences identifiées comme 

critiques pour affiner le score 
obtenu. Préconisations de tra-
vaux – solutions techniques 
ou SafN* – ou de mainte-
nance pour améliorer le score, 
directement articulées avec 
les actions potentielles de 
rénovation énergétique, et 
d’un premier chiffrage.
  Définition d'une straté-

gie pour avoir un impact 
le plus rapide possible 
sur l’adaptation du parc  : 
les bâtiments identifiés 
comme vulnérables ont 
été priorisés par rapport 
aux bâtiments initialement 
prévus pour une réhabilita-
tion qui avaient générale-
ment été évalués comme 
peu vulnérables.

Phase de croisière et d’auto-
matisation des process, avec 
60 résidences auditées en 
2021 et 100 par an prévues à 
partir de 2023.

Premiers travaux effectifs, 
pour des premiers résultats 
d'ici 1 à 2 ans. Expérimenta-
tions en cours sur des solu-
tions techniques innovantes.

OBJECTIF : 

Structurer 
l’adapta-
tion d’un 
parc immo-
bilier LE
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Des actifs immobiliers 
principalement soumis aux risques 

d' inondation

Au sein du groupe d’as-
surance, la branche AXA 
Investment Managers (AXA 
IM, gestionnaire d’actifs ) 
évalue le niveau d'exposition 
aux risques naturels pour 
chaque proposition d'inves-
tissement en collaboration 
avec les équipes Natural 
Catastrophe (NatCat ). 

LES RÉSULTATS 
Sur plus de 45  M d€ d’in-
vestissements immobiliers 
directs analysés en 2022 : les 
risques les plus élevés du por-
tefeuille sont les inondations 
( 39 % du total ), suivies par la 

« L’approche par 
l’expérimentation a 

permis d’identifier les 
enjeux de massification de 
l’approche à l’ensemble du 

portefeuille d’actifs. »

Premier pilote 
réalisé par AXA IM portant 
sur 90 actifs afin de com-
parer les résultats de dif-
férents outils d’analyse de 
risque et d’obtenir un pre-
mier retour d’expérience. 
Modélisation de différents 
risques (vagues de chaleur, 
inondations, feux de forêt, 
tempêtes, etc.) sur la base 
de projections climatiques 
(scénarios RCP* 4.5 et 8.5 
du GIEC) et priorisation 
des bâtiments présentant 
des niveaux plus élevés de 
risques historiques. L'ana-
lyse s'appuie sur la géolo-
calisation des bâtiments, 
leur occupation principale 
ainsi que des informations 
plus fines concernant leurs 
composants physiques, 
permettant d'obtenir des 
résultats plus spécifiques 

LES ÉTAPES

à l'actif. Pour trois actifs 
les plus à risques, émission 
de recommandations afin 
d’améliorer leur résilience 
( ex : végétalisation du toit 
d’un hôtel pour réduire l’ef-
fet d’îlot de chaleur urbain 
et améliorer la gestion des 
eaux pluviales ). 

Priorisation, 
pour chaque nouvel inves-
tissement, d’une analyse 
se basant sur des facteurs 
existants et historiques à 
l’aide d’un outil créé par les 
équipes NatCat. Le niveau 
de risque mesuré a été inté-
gré dans la notation ESG de 
chaque actif afin d’identifier 
les actifs à haut risque et 
n’ayant pas encore fait l'ob-
jet d'un plan de réduction 
des émissions. Emploi en 
parallèle d’un outil de modé-
lisation des catastrophes 
pour calculer la perte 
moyenne annuelle1  ( PMA ) 
de ces investissements.

2020

Fin 2020

OBJECTIF : 
Analyser 
les risques 
physiques 
des actifs 
immobiliers 

LL expérimentation
pour bâtir une 

analyse systéma-
tique de l’exposi-
tion des actifs aux 
risques physiques

''

grêle ( 32 % ) et les tempêtes 
de vent ( 28  % ). Le montant 
total des pertes annuelles 
moyennes pour ce porte-
feuille est estimé à 5 M€, soit 
0.01 % des actifs sous gestion 
évalués, calculé au prorata 
de la participation du groupe 
dans chaque bien immobilier. 

LES BÉNÉFICES 
  Des équipes RSE* d’AXA 

Investment Managers plus 
armées pour systématiser 
l'approche et créer de la 
valeur localement. Du côté 
des équipes locales, une 
vraie prise de conscience 
sur la nécessité de sortir 
d’une gestion de court terme 
essentiellement pilotée par 
les coûts. 
  Une analyse renforcée de 

la résilience aux risques phy-
siques lors des phases de 
« due diligence » technique 
des acquisitions. 

1 Moyenne, calculée sur une longue 
période, des pertes financières attendues 
au cours d’une année du fait des aléas 
climatiques.

LES RÉSULTATS
Sur 60 ensembles immo-
biliers évalués, estimation 
d’un coût moyen de 3 000 
à 4 000 € de travaux d’adap-
tation nécessaires par loge-
ment, avec toutefois une 
forte variabilité. Travaux 
variables en fonction des 
aléas identifiés : mise en place 
de batardeaux métalliques 
sur les ouvertures, élévation 
des installations électriques, 
végétation sur terrain, détec-
tion d'eau pour fosses d'as-
censeur, canal d’évacuation 
périphérique au sol, isolation 
thermique par l’extérieur, 
brasseur d'air, végétalisation 
des toitures terrasses, etc.

2019

2020

PROCHAINE ÉTAPE

2021 – 2023



LIEN AVEC  
LE TERRITOIRE  
ET LA FILIÈRE

Collaboration avec 
la CCI Grand Est 
pour la réalisation 
des diagnostics 
de vulnérabilité au 
changement climatique.
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Vue aérienne du site de JFA

Site de JFA vu du verger

« Le diagnostic 
permet d‘appréhender 

les évolutions 
climatiques locales 

en identifiant les 
impacts et de valider 
les actions à mener. » 

Jus de Fruits d’Alsace (JFA ), 
une ETI* spécialisée dans la 
production et le condition-
nement de jus de fruits et de 
boissons sans alcool, apparte-
nant au groupe familial LSDH 
s'engage à évaluer sa vulné-
rabilité au changement cli-
matique. Le diagnostic révèle 
des vulnérabilités au niveau 
de sa chaîne d’approvision-
nement et de ses moyens de 
production face aux vagues 
de chaleurs et aux séche-
resses. Il conforte l’entreprise 
dans les actions menées dans 
sa démarche RSE* en agissant 
localement et en contribuant 
à la richesse économique et 
sociale afin de répondre 
aux enjeux mondiaux d’au-
jourd’hui et de demain pour 
la Planète et l’Homme.

recherchant des solutions 
de bon sens et d’amélio-
ration des conditions de 
travail. Vu le lien de l’en-
treprise au monde agricole 
et la ressource en eau, le 
changement climatique 
impacte les approvisionne-
ments. 

Mise en œuvre d'initiatives 
ciblées incluant l'installa-
tion d'aéroréfrigérants¹ sur 
les toits, de ventilateurs et 
de stores, visant à amélio-
rer le confort thermique 
des employés et le fonc-
tionnement des machines 
de production.

Rajout d’extracteurs de cha-
leur au niveau des machines 
(pasteurisateurs et fours) 
pour rafraîchir l’intérieur du 
site de production.

Proposition par la CCI* 
Grand Est de devenir un 
des sites de test de l’outil 
de diagnostic de vulnéra-
bilité au changement cli-
matique avec la méthode 

LES ÉTAPES

OCARA* ( voir zoom page 
47 ), complété par un dia-
gnostic du programme 
INTERREG Clim’Ability 
( méthode plus adaptée à la 
taille de l’entreprise ).

Intégration de mesures pré-
conisées par les diagnostics 
dans le programme envi-
ronnemental de l'entreprise.

Mise en place de filières et 
achats responsables pour 
sécuriser les fournitures des 
matières premières.

UU n diagnostic de 
vulnérabilité 

pour sécuriser sa 
chaîne d’approvision-
nement et ses moyens 
de production 

En intégrant le groupe fami-
lial Laiterie de Saint-Denis 
de l'Hôtel (LSDH), avec des 
valeurs fortes, une volonté 
de proximité avec les col-
laborateurs et un pro-
gramme d’investissements 
soutenus ont été les piliers 
du programme RSE tout en 

LES COÛTS  
ET RESSOURCES
Les diagnostics OCARA et 
Clim'Ability de la CCI Grand 
Est ont pris un an, sans 
coût financier pour l'entre-
prise car il s’agissait d’une 
démarche de test d’outils 
menée par la CCI Grand Est. 
Ce travail a impliqué le res-
ponsable environnement et 
sécurité du site.
Le diagnostic Clim’Ability a 
permis l’émergence à partir 
de 2023 de l’outil Climatdiag 
Expert proposé à l’échelle 
nationale et piloté par les 
CCI.
Collecte des données utiles 
pour le diagnostic de vulné-
rabilité : sur une période de 
3 mois.

LES RÉSULTATS 
  Résultats du diagnostic :

Les aléas climatiques princi-
paux auxquels le site de pro-
duction est exposé actuelle-
ment et dans le futur (RCP* 
8.5) sont les vagues de chaleur 
et les épisodes de sécheresse 
hydrologique. Le diagnostic 
révèle les éléments les plus 
vulnérables à ces aléas qui 
sont : les approvisionnements 
en matières premières par le 
biais de fournisseurs, les res-
sources humaines et les équi-
pements de production.

  Principales recommanda-
tions à l’issue du diagnostic :
Approvisionnement en 
matière première : 
Diversifier les fournisseurs et 
clients pour assurer la conti-
nuité d’activité malgré les 
contraintes climatiques.

Ressources humaines et 
système de production :
Mettre en place des systèmes 
de refroidissement plus effi-
caces (végétalisation des 
espaces extérieurs, création 
de zones ombragées, etc), 
visant à maintenir la pro-
ductivité des employés tout 
en évitant un surcoût lié à la 
consommation énergétique 
pendant les mois d'été et 
un dysfonctionnement des 
machines de production.

   Actions complémentaires 
mises en place :
Pour le risque lié à la séche-
resse hydrologique, des tra-
vaux d’optimisation ont été 
mis en place pour réduire la 
consommation en eau de la 
production ( 5 l d’eau utilisée 
pour 1 l de produit fini aupa-
ravant contre 2 l d’eau utili-
sée pour 1 l de produit fini 
actuellement ).

LES BÉNÉFICES
POUR L'ENTREPRISE 
Après un bilan carbone en 
2008 qui a démontré la pré-
pondérance de l’impact 
des intrants, ce diagnostic 

a conforté des pistes déjà 
soulevées dans le pro-
gramme RSE et environne-
mental de l’entreprise (Site 
certifié ISO 14001 ).
Il a permis de proposer des 
solutions simples comme 
l’extraction d’air, le refroi-
dissement gratuit ou free 
cooling². Ce dernier a été 
mis en place sur le site 
de JFA avec l’installation 
de moustiquaires sur les 
fenêtres et de filtres sur des 
zones ouvertes. 

1 Il s’agit d’un système de rafraîchissement 
entièrement naturel utilisant l’évaporation 
de l’eau. Des panneaux rigides sont main-
tenus humides grâce à un système de dis-
tribution d'eau puis un ventilateur aspire 
l'air extérieur et le fait passer au travers des 
panneaux. Ceci entraîne l'évaporation de 
l'eau et le refroidissement de l'air.

2 Le refroidissement gratuit ou free coo-
ling est un mécanisme de rafraîchisse-
ment naturel qui consiste à refroidir un 
bâtiment par ventilation en utilisant 
l’énergie gratuite de l’air extérieur lorsque 
la température extérieure est inférieure à 
la température intérieure d’un bâtiment 
(www.advizeo.io).

OBJECTIF : 
Assurer la 
pérennité de 
son activité 
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Depuis 2010

Depuis 2022

2008

2020

2021

PROCHAINE ÉTAPE

https://www.advizeo.io/
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LIEN AVEC   
LA FILIÈRE

Le Groupe Pierre & Vacances - Center Parcs 
contribue à porter la voix du secteur du 
tourisme sur certains sujets sensibles ( par 
exemple la vidange des piscines ) auprès des 
groupes de travail ministériels.

Conséquence de la sécheresse sur le 
plan d’eau d’un site touristique

conséquences physiques 
potentielles sur les zones 
géographiques ( montagne, 
mer, campagnes, Antilles ) 
et des enjeux financiers 
liés ( influence sur Opex*, 
Capex*, CA* ). Par exemple, 
certains sites Pierre & 
Vacances – Center Parcs 
sont exposés aux tempêtes 
qui peuvent entraîner des 
dommages directs sur les 
bâtiments, induisant une 
augmentation des frais de 
rénovations lourdes, de 
maintenance et des assu-
rances.

Évaluation annuelle des 
principaux risques et 
opportunités liés aux 
risques physiques et de 
transition ainsi que leur 
estimation financière chif-
frée pour le questionnaire 
du CDP*.

Accompagnement du 
Groupe par un organisme 
externe pour approfondir 
l’analyse des risques clima-
tiques ( en conformité avec 

LES ÉTAPES
les recommandations de la 
TCFD* ) :
  obtention des données 

climatiques actuelles et 
des projections climatiques 
futures ( aux horizons 2030 
et 2050 ) sur chaque site 
du Groupe dans 2 scéna-
rios d’émissions du GIEC* 
( SSP*2-4.5 et SSP5-8.5 ) ;
  identification des sites les 

plus exposés et classement 
en fonction de critères de 
contribution au résultat 
financier, à horizon 2030 
dans le scénario SSP5-8.5.

Participation au test ACT 
Adaptation* qui a permis 
de formaliser la démarche 

UU ne cartographie 
des risques 

physiques pour opé-
rationnaliser l'adapta-
tion au changement 
climatique

Une cartographie des 
risques physiques les plus 
tangibles sur les sites tou-
ristiques exploités par le 
Groupe :

Premier diagnostic qualita-
tif macro des risques clima-
tiques auxquels les sites du 
Groupe Pierre & Vacances 
- Center Parcs sont expo-
sés. L’étude considérait 
les aléas climatiques pri-
maires (tempêtes, augmen-
tation de la température, 
vagues de chaleur, séche-
resses … ) et secondaires 
(enneigement, montée des 
océans … ), apportait une 
évaluation qualitative des 

LE COÛT ET  
LES RESSOURCES 
HUMAINES

Au-delà du coût de l’ac-
compagnement des experts 
externes, un investissement 
important de l'équipe pilo-
tant l'adaptation pour ame-
ner le sujet et embarquer 
les équipes opérationnelles 
concernées car :

  les résultats bruts des 
études étant souvent alar-
mistes, il faut au préalable 
les décrypter et travailler 
les messages à passer en 
interne ;

  les échelles de temps 
diffèrent entre climat et 
business : pour certains 
métiers il est difficile de se 
projeter au-delà de 5 ans ;

  il faut corriger la forte 
incertitude « perçue » liée 
aux risques physiques.

LES RÉSULTATS 

Une cartographie des risques 
physiques majeurs intégrant 
des données financières sur 
300 sites (parcs touristiques 
en exploitation, bureaux et 
datas centers) à horizon 2030.
Un travail engagé sur des 
plans d’action d’adaptation 
depuis début 2023 :

  une pré-analyse systéma-
tique des risques climatiques 
et biodiversité est réalisée en 
interne sur tous les nouveaux 
projets de développement 
et présentée en comité d’in-
vestissement ;

1 Définition confort d’été : c’est la capacité 
d'un bâtiment à maintenir une tempéra-
ture intérieure maximale agréable l'été, 
sans avoir à recourir à un système de cli-
matisation 
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4Le Groupe Pierre & Vacances 
Center Parcs est le leader 
européen du tourisme de 
proximité. Pour répondre 
à ses obligations régle-
mentaires et adapter son 
offre au changement cli-
matique, le Groupe a mené 
une démarche approfondie 
d’évaluation des risques aux-
quels les sites touristiques 
qu’il gère seront exposés.

d’adaptation au change-
ment climatique, d’objecti-
ver son état d’avancement 
et d’identifier les critères 
à prendre en compte dans 
la stratégie, notamment la 
gouvernance et la capacité 
d’adaptation.

Partage des résultats avec 
le COMEX*, les équipes de 
développement immobi-
lier et les directions opéra-
tionnelles des marques. 

Partage des enseigne-
ments majeurs avec les 
équipes, et engagement 
vers la co-construction de 
la feuille de route d’adapta-
tion pour 2024. 

  une démarche « Test 
and learn » est en place 
sur les sites existants en 
vue d’établir les futures 
feuilles de route, avec des 
groupes de travail sur la 
stratégie de gestion de l’eau 
et le confort  d’été¹  notam-
ment ;

  la sensibilisation des 
équipes métiers (espaces 
verts, commerciales…) en 
vue d’établir ensemble un 
plan d’adaptation. 

LIEN AVEC  
LE TERRITOIRE 

Le Groupe Pierre & Vacances - Center Parcs 
participe à des groupes de travail et réflexions 
collégiales sur l’adaptation / transformation 
du secteur du tourisme. En cours : groupe de 
travail sur la montagne, réunissant un territoire 
de montagne, des opérateurs de loisirs et 
les acteurs de station : réflexions autour de 
quelle montagne demain, quelles activités des 
stations, quelle évolution, quelle place pour 
les citoyens, quelle transformation du modèle 
actuel ?

« En plus de 
l'implication de la 

direction risque, 
le sponsoring du 

secrétaire général au 
niveau du COMEX* 

et l'implication de la 
direction générale ont 
été déterminants pour 

la mobilisation au 
sein de l'entreprise. » 

OBJECTIF : 
Évaluer les 
risques phy-
siques liés au 
changement 
climatique

En 2018

Depuis 2018

En janvier 2023

Courant 2023

En 2022

En 2022
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Une démarche qui impacte les décisions straté-
giques de l’entreprise
Bâtir une stratégie va au-delà du seul pilotage de plusieurs solu-
tions d’adaptation ponctuelles. Une stratégie d’adaptation glo-
bale est nécessaire et l’entreprise a intérêt à intégrer les risques 
climatiques dans toutes ses décisions d’investissement pour ren-
forcer la robustesse de sa chaîne de valeur : approvisionnements, 
sites et moyens de production ou encore produits et services. 

Une mobilisation de tous les niveaux et fonctions 
hiérarchiques
Une stratégie requiert une gouvernance claire, capable d’arbitrer, 
de suivre les actions et de faire adhérer les équipes. Elle nécessite 
également une coordination entre direction, métiers et sites pour 
partager les informations et pratiques, affiner les diagnostics, 
co-construire les outils et process et établir le plan d’actions. Enfin 
elle devra intégrer toutes les fonctions de l’entreprise : gestion des 
risques, financière, assurantielle, ressources humaines, développe-
ment, etc.

Des pistes pour élaborer et mettre en œuvre une 
stratégie 
Pour démarrer, l’entreprise peut s’appuyer sur des méthodes de 
référence pour définir des objectifs et moyens d’adaptation, puis 
prioriser et articuler les actions entre elles ( voir zoom ci-contre ). 
Elle gagnera à s’inscrire dans les démarches des territoires et des 
filières ( voir zoom page 45 ). En pratique, elle peut expérimenter des 
outils, méthodes ou actions sur quelques sites/actifs pilotes avant 
de déployer plus massivement.

BARJANE
ETI / BTP 
www.barjane.com

GROUPE LA POSTE
GE / Services postaux et 
financiers 
www.laposte.fr 

MICHELIN
GE / Transports 
www.michelin.com

NEXITY
GE / BTP 
www.nexity.fr

VEOLIA
GE / Eau, énergie, déchets 
www.veolia.com

VINCI
GE / BTP 
www.vinci.com

Six entreprises témoignent ci-après de l’élaboration 
d’une stratégie globale d’adaptation pour sécuriser 
la continuité de leurs activités et aussi saisir les 
opportunités de marché. Cette démarche se base 
sur des facteurs clés de succès similaires à ceux du 
chapitre « Actions ».

LES MESSAGES CLÉS �

COMMENT METTRE EN  
PLACE SA STRATÉGIE ?

LES ENTREPRISES
qui partagent leur  
expérience 

5

ZOOM MÉTHODOLOGIQUE
UNE STRATÉGIE D’ADAPTATION,  
POUR QUOI FAIRE ?
Face au risque climatique, l’entreprise doit 
développer sa capacité à faire face à un grand 
nombre d’éventualités. Il s’agit de se préparer 
à des évolutions climatiques graduelles parfois 
presque invisibles à court terme mais pour-
tant bien présentes, et à faire face aux événe-
ments climatiques extrêmes de plus en plus 
fréquents et imprévisibles. L’adaptation peut 
prendre plusieurs formes : depuis des ajuste-
ments à la marge ( adaptation incrémentale ) 
des activités et des process, jusqu’à des trans-
formations plus profondes de l’entreprise 
( adaptation transformationnelle ). 

Dans ce contexte, l’élaboration d’une straté-
gie d’adaptation doit permettre à une entre-
prise de dépasser les actions ponctuelles 
conduites en réaction à un choc climatique, 
pour adopter une position proactive de ges-
tion anticipée des risques. Il s’agit de fixer des 
objectifs d'adaptation à long terme et aligner 
de manière stratégique les ressources, les 
compétences et les efforts à entreprendre 
par l'entreprise. Cela permet de ne pas passer 
à côté de certains risques et d’identifier les 
mesures d’adaptation les plus coût-efficaces 
sur le long terme.
L’élaboration et la mise en place d’une stra-
tégie d’adaptation permet par ailleurs de 
répondre aux nouvelles obligations règle-
mentaires en matière de transparence des 
entreprises, en particulier à la directive sur la 
transparence des entreprises en matière de 
durabilité ( CSRD* ), qui exige notamment la 
publication d’une description de la politique 
d’adaptation de l’entreprise. 

COMMENT FAIRE ?
Si s’adapter devient incontournable, la planifi-
cation de l’adaptation présente certains défis, 
car les décisions doivent se prendre dans un 
contexte de connaissances incomplètes sur 
l’avenir, s’agissant du changement climatique 
lui-même ( vitesse, ampleur  ) et des autres ten-
dances de fond ( réglementation, marché, 
technologies, démographie, etc. ). La stratégie 
s’appuiera en conséquence sur une analyse des 
risques robustes (cf. section précédente « Dia-
gnostic » ) et les priorités internes à l’entreprise.  

Des cadres volontaires de transparence et 
de gestion des risques ont été développés 
pour mobiliser les entreprises. Parmi ceux-ci, 
la Task Force on Climate-related Financial 
Disclosures  ( TCFD* ) et certaines normes ISO, 
qui proposent notamment des méthodes de 
divulgation et de gestion des risques phy-
siques liés au changement climatique.

Par ailleurs, le recueil publié par l’ADEME en 2021 
« En entreprise, comment prendre des décisions pour 
s’adapter au changement climatique ? » fait le point 
sur les différentes méthodes de prise de déci-
sion sur l’ACC, regroupées en trois catégories : 
  la planification par scénarios, qui consiste 

à construire, avec les parties prenantes de l’en-
treprise, différents scénarios de futurs possibles 
(généralement entre 2 et 4 ) et de les tester sur le 
modèle d’affaires pour éclairer la décision ;
  la prise de décision robuste, qui consiste à 

confronter une stratégie à une multitude de scé-
narios de futurs possibles générés par simulation 
informatique et à l’ajuster jusqu’à ce qu’elle fonc-
tionne dans un nombre satisfaisant de scénarios ; 
  la planification par trajectoires, qui consiste 

à construire des trajectoires d’adaptation com-
binant et ordonnant des actions immédiates 
( généralement « sans regret » ) et des actions 
plus ambitieuses à mettre en œuvre lorsque les 
premières ne seront plus suffisantes. 
Ces méthodes partagent toutes le même objec-
tif d’aider les entreprises à appréhender un 
futur incertain en inscrivant leurs actions dans 
plusieurs chemins d’adaptation possibles qu’il 
convient d’évaluer et corriger régulièrement, 
d’où l’importance de mettre en place un dispo-
sitif de suivi-évaluation ( voir chapitre suivant ).

ÉVITER DE MAL S’ADAPTER ( maladaptation* )
Quelle que soit l’approche privilégiée pour pla-
nifier l’adaptation, il est important de veiller à 
ce que les stratégies et mesures mises en place 
n’entraînent pas de répercussions négatives 
sur d’autres enjeux ( réduction des émissions 
de GES*, biodiversité, gestion des ressources, 
enjeux sociaux, etc. ) et ne créent pas de nou-
veaux risques, par exemple en transférant le 
risque ailleurs ou en aggravant encore plus les 
risques futurs. 

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
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Parking perméable et espaces verts

Biodiversité dans les bassins de rétention

« Nous, notre objectif 
est d’être là sur le 

long terme. Le bâti-
ment doit être adapté 

à ce qui se passe 
aujourd’hui mais, il 
doit également être 

adapté à ce qui se pas-
sera demain. »

BARJANE, une ETI* fami-
liale créée en 2006, spécia-
lisée dans l’immobilier logis-
tique et industriel, prend en 
compte les aléas climatiques 
dans la conception et la ges-
tion de ses sites, depuis 2007, 
dans sa démarche RSE.

guières, récemment livré, 
n’a pas de dégâts et ses 
aménagements hydrau-
liques ont également per-
mis la protection du terri-
toire en aval.

Obtention de la certifi-
cation ISO 14001 sur l’en-
semble des activités de 
l’entreprise (aménagement, 
développement, gestion).

Réalisation d’un mini dia-
gnostic de vulnérabilité 
des activités de l’entre-
prise aux risques clima-
tiques actuels et futurs. Il 
a été réalisé dans le cadre 
de l’ISO 14001 avec les res-
sources internes de l’en-
treprise suivant les étapes 
suivantes :
  recensement des fac-

teurs climatiques pouvant 
avoir des impacts sur les 
activités de l’entreprise ;
  identification des activi-

tés de l’entreprise pouvant 
être impactées par ces 
aléas suivie de l’évaluation 
de leurs potentiels impacts ;

ORGANISATION 
OPÉRATIONNELLE

  identification des réponses 
déjà apportées ou pouvant 
être apportées par l’entre-
prise ;
  intégration de ces actions 

dans un plan d’actions mis 
en œuvre à l’échelle de 
l’entreprise et à l’échelle de 
chaque projet immobilier.

Fin d’un cycle de 3 ans de 
certification ISO condui-
sant à réaliser un dia-
gnostic de maturité RSE 
avec l’accompagnement 
d’un prestataire. Cette 
démarche a permis d’éta-
blir une feuille de route 
RSE pour la période 2021 – 
2025 intégrant une straté-
gie climat (atténuation et 
adaptation).

UU ne démarche 
d’adaptation 

dans le cadre d’une 
approche RSE*

Une démarche progressive 
par un engagement volon-
taire de certification et de 
labélisation a permis d’inté-
grer le sujet de l’adaptation 
au changement climatique 
dans la RSE.

Construction et livraison 
du Parc des Bréguières de 
65 ha avec la mise en place 
d’une double gestion des 
eaux pluviales pour gérer 
le risque inondation et la 
rétention des eaux plu-
viales, et obtention de la 
certification ISO 14001¹  
sur le périmètre complet 
du parc (conception, réa-
lisation, accueil des entre-
prises et gestion).

Le Var est confronté en juin 
à un épisode d’inondation 
majeur et d’une intensité 
inédite. Le Parc des Bré-

LES COÛTS  
ET RESSOURCES
  Le coût de la démarche 

stratégique générale est 
intégré dans l’approche RSE 
de l’entreprise.
  Le coût des solutions 

mises en place dépend de 
la nature des projets ( amé-
nagements de zone, bâti-
ments ), des contraintes 
des sites et des dispositifs 
qui sont mis en place dès la 
phase de conception.
  Réalisation du minidia-

gnostic interne : intégré dans 
les frais de fonctionnement 
de l’entreprise.

LES RÉSULTATS 
  Amélioration de la rési-

lience climatique des parcs 
immobiliers, à l’image du 
Parc de Bréguières qui n’a 
subi aucun dégât à la suite de 
l’inondation de 2010.
  Une anticipation des pro-

LA
 S

TR
A

TÉ
G

IE
5

Amélioration continue des 
sites pour assurer leur rési-
lience aux aléas climatiques 
tels que les inondations et 
les vagues de chaleur. Voici 
deux exemples de solutions 
intégrées dans la concep-
tion des parcs immobiliers :
  qualité des espaces verts : 

Concevoir les espaces verts 
pour qu’ils apportent une 
plus-value à la biodiversité 
et au confort des usagers.
  conception bioclima-

tique des bâtiments : 
réflexion sur l’orientation 
et l’ouverture des bureaux 
vers l’extérieur, le pourcen-
tage d’ouverture en façade 
et en toiture, la protection 
solaire et le « freecooling » 
(profiter des ouvertures à 
la bonne période de la jour-
née pour avoir une baisse 
naturelle des tempéra-
tures).

Certification systématique 
HQE* ou BREEAM* des 
constructions neuves pour 
leur performance environ-
nementale. Si le HQE se 
focalise plus sur l’atténua-
tion de l’impact carbone, 
le BREEAM, son équiva-
lent anglo-saxon pousse la 
réflexion des maitres d’ou-
vrage sur l’adaptation au 
changement climatique à 
travers des crédits dédiés.

De manière transversale et 
en continu, BARJANE mène 

OBJECTIF : 
Rendre 
les projets 
immobiliers 
plus rési-
lients

blématiques permettant 
de réfléchir en amont à des 
solutions ou des innova-
tions.

LES BÉNÉFICES
POUR L'ENTREPRISE 
  Des parcs immobiliers 

plus résilients aux aléas cli-
matiques permettant d’évi-
ter des coûts de répara-
tion ou de reconstruction 
en cas de catastrophe sur 
le territoire, ainsi qu’une 
exploitation sereine pour 
les clients.
  Réduction des consom-

mations d’eau des bâti-
ments : appareils hydroéco-
nomes dans les bâtiments, 
récupération des eaux plu-
viales pour des usages adap-
tés (sanitaires, auto-laveuse).
  Satisfaction des clients 

mesurée régulièrement par 
des questionnaires.
  Satisfaction personnelle 

des collaborateurs par rap-
port aux résultats des efforts 
entrepris. 

1 ISO 14001 définit les critères d’un sys-
tème de management environnemental 
et se prête à la certification. Elle propose 
un cadre que les entreprises ou organisa-
tions peuvent appliquer pour mettre en 
place un système efficace de manage-
ment environnemental. (www.iso.org)

sur chacun de ses projets 
de création et de gestion 
de sites un retour d’expé-
riences basé sur des indica-
teurs ( indicateurs de suivi 
de la Charte Chantier vert, 
avis sur les équipements 
mis en place, consomma-
tions énergétiques du bâti-
ment, satisfaction client, … ) 
et des retours clients afin 
de permettre à chaque 
nouveau site d’être le plus 
résilient possible.

En 2024, à la fin d’un nouveau 
cycle de 3 ans de certifica-
tion ISO, de nouveaux objec-
tifs en termes d’adaptation 
au changement climatique 
pourront être formulés.

2009 – 2010

2010

2010

2015

2021

PROCHAINE ÉTAPE

2009 à aujourd'hui

2013 à aujourd'hui

http://www.iso.org
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Un site La Poste

Un site La Poste

« On a les scénarios et 
maintenant, qu'est-ce 
qu'on fait ? Comment 

nous exposent-ils ?  
C'est finalement une 
autre façon de poser 

la question pour 
pouvoir être dans une 
approche de maîtrise 

du risque. »

Le Groupe La Poste, opé-
rateur postal et de services 
financiers, s’engage depuis 
2019 avec ses dirigeants et 
ses différentes directions 
dans une démarche de pla-
nification pour l’adapta-
tion de son organisation au 
changement climatique. Ce 
témoignage met en lumière 
les avancées effectuées par 
le Groupe depuis son inter-
vention dans un précédant 
guide de l’ADEME en 2021¹. 

GOUVERNANCE
  De 2020 à 2021 : Démar-

rage à l’échelle du groupe de 
la réflexion sur l’adaptation 
dans le cadre du reporting 
TCFD*, piloté par un Comité 
Risques Climat/TCFD dirigé 
par la Direction de l'Enga-
gement Sociétal (DES). Elle 
a impliqué toutes les direc-
tions RSE* des cinq branches 
d’activités du groupe.
  En 2023 : Poursuite de 

la démarche stratégique 
d’adaptation en descendant 
à l’échelle des branches 
d’activités avec une étude 
d’exposition aux risques cli-
matiques des sites co-pilo-
tée par la Direction RSE de 
la Branche Services-Cour-
rier-Colis et la Direction de 
la Stratégie de cette même 
branche.  Un groupe de tra-

Identification, cartographie 
et priorisation des risques 
climatiques (risques de tran-
sition et risques physiques) à 
l’échelle du groupe pour le 
reporting TCFD, s’appuyant 
notamment sur la méthode 
de planification par scénario 
(cf. précédent guide ADEME). 

Déploiement de la démarche 
au niveau des branches d'ac-
tivités en réponse à la Taxo-
nomie verte européenne, au 
CSRD*, et aux incitations des 
actionnaires, en particulier la 
Caisse des dépôts.  

Début des échanges internes 
à la Branche Services-Cour-
rier-Colis, avec diverses 
directions pour sensibiliser, 

ORGANISATION 
OPÉRATIONNELLE

informer et déterminer les 
niveaux d’implication sur 
la démarche d'adaptation 
en cours et l’intégrer dans 
chaque direction. 

Au sein de la Branche 
Services- Courrier- Colis, 
conduite d’une étude d’ex-
position aux risques clima-
tiques des plus de 3000 sites 
du Groupe La Poste par Axa 
Climate. L’étude couvre trois 
horizons temporels : actuel, 
2030 et 2050, et se réfère à 2 
scénarios du GIEC* : RCP* 4.5 
et 8.5. Une douzaine d’aléas 
climatiques sont étudiés, 
répartis dans 4 domaines : 
température, eau, vent, et 
masses solides (glissements 
de terrain). L’étude adopte 

PP assage d’une 
stratégie groupe 

à une planification 
par branche  
d’activités 

LES COÛTS  
ET RESSOURCES
  Utilisation des ressources 

humaines et des expertises 
internes pour piloter et 
suivre le processus général 
et recours à des bureaux 
d’études pour traiter des 
sujets spécifiques.
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également, sur un échantillon 
choisi de sites, une approche 
« chaîne de valeur », prenant 
en compte les fournisseurs, 
la chaîne logistique, les vulné-
rabilités des services et des 
clients, tout en considérant 
l'interdépendance des sites 
entre eux sur un même ter-
ritoire local. L’analyse donne 
des scores de risque avec un 
résultat au niveau global, par 
site et par territoire.

À partir de 2024 et dans les 
années à venir, La Poste sou-
haite formaliser une Stra-
tégie globale d’adaptation 
à l’échelle du groupe, en 
consolidant notamment les 
plans d’actions d’adaptation 
au niveau des branches d’ac-
tivités.
Réflexion au sujet des services 
utilisant le réseau « humain » 
de La Poste ( 90 000 facteurs 
qui se rendent 6 jours sur 7 
au domicile des particuliers 
et dans les entreprises ) pour 
jouer un rôle de proximité 
pour les personnes les plus 
vulnérables face aux aléas cli-
matiques.

OBJECTIF : 
Adapter les 
branches 
d’activités

1 https://librairie.ademe.fr/
changement-climatique-et-en-
ergie/4737-entreprises-com-
ment-prendre-des-decisions-pour-s-adap-
ter-au-changement-climatique-.html

vail comprenant les Direc-
tions Risques, Foncière 
Immobilière, RH* et Finan-
cière a suivi l’exécution de 
l'étude.

  À ce stade, coûts mesu-
rés en temps de travail des 
équipes de pilotage et coûts 
de l’accompagnement par 
les bureaux d’études.

LES RÉSULTATS 
Les premières étapes d’éva-
luation des risques (macro à 
l’échelle du groupe puis au 
niveau des sites) ont permis :
  d’ancrer le sujet de l’adap-

tation au sein du groupe ;
  d’intégrer progressivement 

de plus en plus de métiers 
et de directions d’abord au 
niveau du groupe puis au 
sein des branches d’activités 
dans la démarche ;
  de prioriser les risques et 

de les traiter à l’échelle des 
branches d’activités, pour 
assurer une prise en compte 
des spécificités de chaque 
branche et un déploiement 
opérationnel. 

LIEN AVEC 
LA FILIÈRE  
ET LE TERRITOIRE 

L’évaluation des expo-
sitions aux aléas clima-
tiques a pris en compte 
l’interdépendance des 
sites et l’ancrage des 
activités dans l’éco-
système territorial, qui 
feront partie intégrante 
de la Stratégie et des 
plans d’actions d’adap-
tation.

Le Groupe La Poste 
échange régulièrement 
avec les services RSE 
d'autres entreprises du 
secteur, participant à des 
groupes de travail sur 
des questions environ-
nementales, y compris 
l'adaptation au change-
ment climatique au sein 
de réseaux d'entreprises 
tels qu'Orée et EpE*. 

2019 – 2021

Janvier 2023

Juin – Nov. 2023 

2022

PROCHAINES ÉTAPES

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
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La santé des collaborateurs priorisée 
face aux risques climatiques

Les plantations d'hévéas face aux 
risques climatiques

de sites dans le monde 
( dont les 18 en France ) 
sur la base de la méthode 
précédemment expéri-
mentée et affinée. Choix 
des scénarios climatiques 
considérant notamment les 
orientations de la taxono-
mie européenne (critères 
démontrant le caractère 
adapté d’une activité) ainsi 
qu’une approche pruden-
tielle ¹ ( scénario « pessi-
miste » ). Définition des 
catégories de produits et 
services achetés à évaluer 
en priorité à partir de 2024 
en termes de risques clima-
tiques pesant sur les four-
nisseurs. 

Analyse de chaque site à 
l’échelle de l’écosystème : 
villes, fournisseurs locaux 
d’infrastructures ( électri-
cité, eau, routes, chemin de 
fer, etc. ) lors de visites de 
sites, permettant d’appro-
fondir les premiers résul-
tats obtenus. Ciblage des 
parties prenantes externes 
jugées pertinentes par 
les sites de production. 

DIAGNOSTIC Échanges avec les territoires 
accueillant les sites pour 
évaluer et favoriser si néces-
saire leur prise en compte 
des risques climatiques et 
les sensibiliser.

UU ne stratégie 
d’adaptation 

progressive pour 
intégrer territoires et 
chaînes de valeur

Étude de vulnérabilité pilote 
sur 13 sites en se basant sur 
les scénarios RCP* 4.5 et 8.5 
afin d’identifier les sites les 
plus exposés. Analyse de 
l’adaptation des personnes 
et des infrastructures / pro-
cess à horizons 2030   /  2050. 
Si un travail méthodolo-
gique reste à réaliser pour 
construire des indicateurs, 
le groupe a d’abord établi 
des priorités selon la taille 
et la typologie des sites 
afin de ne pas freiner la 
démarche.

	           Étude de 
vulnérabilité d’une centaine 

LE COÛT ET  
LES RESSOURCES
Création d’un poste dédié au 
siège pour ancrer le carac-
tère transversal du risque 
climatique, en coordination 
avec le réseau des managers 
des risques des différentes 
entités du groupe. 

LES RÉSULTATS 
  Grande variété d’aléas, les 

sites du groupe étant pré-
sents dans le monde entier : 
vagues de chaleur (dont cha-
leur humide), risques d’inon-
dation notamment par 
débordement de cours d’eau 
ou crue soudaine d’eau ruis-
selante, tornades, disponibi-
lité de l’eau par rapport aux 
prélèvements (du site et glo-
baux dans son bassin hydro-
graphique), etc. 
  Priorisation de l’adapta-

tion aux chaleurs humide et 
sèche, et aux risques d’inon-
dation (rivière, crue subite).
Prise en compte des risques 
climatiques physiques dans 
les nouveaux projets de 
sites ou d’activité, les acqui-
sitions et les agréments des 
fournisseurs de matières 
premières. 

L’entreprise spéciali-
sée dans la fabrication 
de pneumatiques a engagé 
un travail de fond en vue 
de sécuriser ses activités et 
approvisionnements sur l’en-
semble de ses sites.

GOUVERNANCE
Intégration des risques cli-
matiques à la gouvernance 
des risques, en plus d’un fort 
portage de la direction (3 
membres du comité exécu-
tif au sein de la gouvernance 
environnement).

PRIORISATION  
DES ACTIONS
Mise en œuvre de premières 
actions sans regret relatives 
à la santé des personnes 
(CVC*, isolation, système 
anti-incendie, etc.) et la qua-
lité du produit (ex : maintien 
des températures des zones 

« Il faut accompagner, 
expliquer avec des 

données et des faits, 
et ne pas rentrer 
en confrontation 

avec les enjeux très 
court terme de la 

production. C’est une 
démarche de gestion 

du changement. »

OBJECTIF : 
Structurer 
de manière 
pragmatique 
l’adaptation 
du groupe et 
de son éco-
système 

de stockage et de produc-
tion pour la préservation 
des ingrédients et des condi-
tions de process). La priori-
sation des actions relatives 
aux infrastructures tiendra 
compte des conséquences 
économiques d’une dis-
continuité des activités et 
de la typologie de ces der-
nières (ex : manipulation de 
produits chimiques).

1 Approche visant, pour une entreprise, à 
s’assurer de sa solvabilité face à un risque, 
par exemple en constituant des fonds 
propres supplémentaires
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2021

À partir de 2024

2022 – 2023
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Le groupe spécialisé dans la 
promotion, la gestion et les 
services aux particuliers dans 
l’immobilier a souhaité outil-
ler ses équipes pour la prise 
en compte systématique des 
risques physiques dans les 
projets. Il s’agit de répondre 
à une demande client émer-
gente de services adaptés au 
changement climatique.

GOUVERNANCE
Portage, dès 2022, de l’initia-
tive par le comité exécutif, 
déjà sensible aux enjeux de 
l’adaptation. Embarquement 
stratégique opéré en inté-
grant les risques mais aussi 
les opportunités de nou-
velles offres et le lien avec 
l’alignement avec la taxono-
mie européenne¹.

IDENTIFICATION  
DES OUTILS 

termes de sensibilisation au 
sujet et de déploiement de 
l’outil, et ce sur l’ensemble 
des entités métiers. 

  Création d’un groupe de 
travail transverse pour faci-
liter le déploiement :

•  sur le plan opération-
nel  :  comment traiter la 
vulnérabilité au change-
ment climatique, avec 

UU ne stratégie en 
construction 

pour maîtriser les 
risques et opportu-
nités d’affaires de 
l’adaptation

  Formation des membres 
de la Direction RSE* concer-
nés avec un MOOC* de 
l’OID*, pour leur permettre 
de mieux appréhender les 
enjeux de coûts et de répu-
tation liés à la perte poten-

LES RÉSULTATS 
  108 collaborateurs 

formés à l’outil Bat-ADAPT.

  80 % du parc sous gestion 
déjà soumis à une analyse 
d’exposition aux aléas cli-
matiques en octobre 2023.

  Des niveaux d’appropria-
tion différents selon les 
métiers : la gestion des biens 
immobiliers exploite l’outil 
Bat-ADAPT pour identifier 
les impacts de l’adaptation 
sur le modèle d’affaires tan-
dis que l’activité de promo-
tion commence à l’exploiter 
pour dialoguer avec les col-
lectivités locales. 

LES COÛTS  
ET RESSOURCES
  Mobilisation à temps 

plein d’une personne et à 
mi-temps d’une autre de la 
direction RSE.
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quels outils, pour quels 
acteurs internes, à quel 
moment et avec quelles 
déclinaisons par métier ;

•    sur le plan straté-
gique : structurer une vision 
« coût » de l’adaptation et 
de la non-adaptation, iden-
tifier les opportunités de 
nouvelles offres par métier.

  Séminaire d’information 
et sensibilisation de 60 
référents RSE.

  Formation des référents 
métiers à l’utilisation de 
Bat-ADAPT en vue d’inté-
grer les analyses d’exposi-
tion et de vulnérabilité aux 
risques dans leurs missions.

  Analyse de l’exposition 
de l’ensemble du parc en 
gestion tertiaire et pour les 
particuliers.

1 Classification, par l’Union Européenne, 
des activités économiques ayant un 
impact favorable sur l'environnement.

OBJECTIF : 
Intégrer 
les enjeux 
opération-
nels de 
l’adaptation 
à l’ensemble 
des métiers 

Quartier adapté aux 
inondations 

tielle du caractère assurable 
et vivable des biens dans le 
futur. 
  Identification de l’outil 

open-source Bat-ADAPT, 
également issu des travaux 
de l’OID, qui permet de réa-
liser un diagnostic de vulné-
rabilité des bâtiments situés 
en France, comme outil à 
déployer dans les métiers. 
L’exposition est évaluée 
face aux aléas climatiques 
actuellement disponibles 
sur l’outil (chaleurs, séche-
resses, inondations, grands 
froids) : le parc est princi-
palement exposé aux aléas 
chaleurs et sécheresses.

Établissement d’une straté-
gie de déploiement depuis 
le terrain et tournant autour 
d’objectifs de moyens plu-
tôt que par le haut et cen-
trée sur les résultats, pour 
ajuster au mieux le sujet 
aux enjeux opérationnels 
des différents métiers. 
Définition d’objectifs en 

« Le sujet de l’adap-
tation est trop 

complexe pour qu’il 
y en ait des experts 

« complets » en 
interne. La démarche 

de co-construction, 
associant métiers et 
direction RSE avec 

le choix d’y aller par 
étapes, constitue alors 

un réel atout pour 
opérationnaliser cet 

enjeu. »

  Le relai opérationnel du 
déploiement est actuel-
lement porté par les 
membres du groupe de 
travail Adaptation et les 
référents RSE métiers.

Les pilotis

2022

2023ORGANISATION 
OPÉRATIONNELLE

2022

https://r4re.resilience-for-real-estate.com/resilience/analysis
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Un fort retour d'expérience des 
métiers de l'eau

Une stratégie à décliner aux 
spécificités de chaque site

« L’adaptation est un 
sujet qui remet en 

perspective nos modes 
de fonctionnement 
actuels ; par consé-

quent il est néces-
saire de déployer une 

approche pragmatique 
et progressive pour 

embarquer toutes 
les parties prenantes 

concernées au bon 
moment. »

Si le sujet de l’adaptation 
au changement climatique 
n’est pas nouveau au sein 
du Groupe spécialisé dans la 
gestion des services d’eau, 
les déchets et l’énergie, il 
monte en puissance depuis 
2022 avec la création d’une 
équipe dédiée. Ses travaux 
ont notamment pour objec-
tif de créer les conditions 
nécessaires à l’émergence 
d’une stratégie globale et sa 
déclinaison sur les différents 
sites gérés pour ses clients.

des sites. Lancement d’une 
démarche d’évaluation des 
conséquences opération-
nelles des risques physiques 
aigus et chroniques. L’objectif 
est de factualiser les consé-
quences du changement cli-
matique pour chaque métier 
et géographie en identifiant 
les risques à des horizons de 
temps différents. 

ORGANISATION 
OPÉRATIONNELLE

  Création d’une équipe 
dédiée à l’adaptation aux 
effets du dérèglement cli-
matique au sein du dépar-
tement de la Performance 
Plurielle et du Développe-
ment durable, rattaché à la 
direction de la Stratégie et 
de l’Innovation. L’objectif 
est de bâtir un continuum 
d’expertise en capitalisant 
sur les travaux déjà réalisés 
et les données et référen-
tiels existants en interne. 
  Coordination et struc-

turation au niveau Groupe 
pour construire une dé- 
marche globale cohérente 

DIAGNOSTIC

répondant aux enjeux croi-
sés des métiers et des géo-
graphies. La mise en place 
des outils d’exposition et 
des diagnostics locaux a per-
mis de mobiliser les collabo-
rateurs et parties prenantes, 
tant au niveau des enti-
tés locales (Business Units, 
régions) que des directions 
fonctionnelles au siège.

Élaboration de la méthodo-
logie du Groupe pour outil-
ler l’ensemble des entités et 
initier des plans d’actions, 
en poursuivant les diagnos-
tics locaux dans les zones 

UU ne démarche 
en construc-

tion intégrant les 
différentes activités 
et les spécificités 
locales du Groupe

Étude relative à la résilience 
du modèle d’affaires et de 
la stratégie, en se basant sur 
les scénarios RCP* 2.6 et 8.5. 
Caractérisation des risques 
physiques et de transition et 
des opportunités associées 
au changement climatique 
aux horizons 2030 et 2050. 

Étude d’exposition aux aléas 
climatiques des principaux 
actifs gérés par le groupe sur 
la base d’un scénario RCP 
8.5 à horizons 2030 et 2050, 
complétée par des diagnos-
tics plus précis à l'échelle 

LES COÛTS  
ET RESSOURCES
Les ressources comprennent 
l’équipe centrale dédiée à 
l’adaptation et son budget. 
L'organisation fonction-
nelle comprend les équipes 
risques et assurances, 
finance durable, les experts 
métiers et la performance 
environnementale. L'organi-
sation locale comprend les 
relais établis auprès des enti-
tés locales, notamment les 
équipes des sites. 
Concernant les diagnostics 
locaux, les coûts associés 
varient en fonction du péri-
mètre couvert (nombre d’ac-
tivités, nombre de sites et 
d’objets d’étude), de la dis-
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taires. Une fois la méthode 
et les outils définis, chaque 
entité pourra identifier 
les actions locales les plus 
adaptées à ses enjeux. La 
feuille de route et actions 
locales associées intégre-
ront également les évolu-
tions réglementaires locales 
et extra financières. 

OBJECTIF : 
Faire émer-
ger une 
stratégie 
globale et la 
décliner sur 
les diffé-
rents sites

ponibilité des informations 
climatiques nécessaires ainsi 
que de celle de l’équipe pro-
jet formée localement. Les 
études réalisées en 2022 et 
2023 ont duré entre deux et 
six mois.

LES RÉSULTATS 
  Estimation des impacts 

financiers à plusieurs dizaines 
de millions d’euros pour les 
risques physiques (impacts 
directs de l’augmentation des 
températures) d’ici 2030. Ce 
premier chiffrage a permis 

de poser les ordres de gran-
deur.
  Mise à disposition de 

deux outils complémen-
taires, appliqués tant au 
niveau fonctionnel (ana-
lyse d’exposition) que 
local en soutien aux opéra-
tions (diagnostics locaux).  
Le siège fournit un appui 
aux équipes locales qui sont 
ensuite à même d’engager 
un dialogue avec leurs clients 
sur les actions d’adaptation 
qu’elles ont identifiées pen-
dant l’étude. 

2020 – 2021 2022 – 2023

2022 – 2023
2024
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Des îlots de fraîcheur en ville grâce 
à la nature

sateurs. Codéveloppement 
par les équipes de la Direc-
tion de l’environnement du 
Groupe et le bureau d’ingé-
nierie Resallience.

Lancement opérationnel de 
l’outil, avec objectif de sen-
sibilisation d’une masse cri-
tique de collaborateurs. For-
mation d’1h30 réservée aux 
profils experts.

Augmentation des données 
de l’outil, mise en œuvre d’un 
deuxième niveau de forma-
tion avancé, développement 
de l’outil pour la sensibilisa-
tion client. 

UU ne stratégie 
d’adaptation 

des nouveaux pro-
jets fondée sur un 
outil interne

Priorisation du sujet avec 
portage par la Directrice de 
l’Environnement (membre 
du COMEX* du Groupe 
VINCI) et le PDG* de Sole-
tanche-Freyssinet (filiale du 
Groupe, membre du COMEX 
de Vinci Construction).

ORGANISATION 
OPÉRATIONNELLE

Création d’un groupe de tra-
vail pour définir le besoin.

Lancement du projet Resi-
Lens durant 8 mois pour 
créer un outil compatible 
avec la grande variété des 
métiers du Groupe et les dif-
férents niveaux de hiérarchie 
et de compétence des utili-

LE COÛT ET  
LES RESSOURCES
Mobilisation, à chaque étape 
clé du projet, de l’ensemble 
des métiers (construction, 
énergie, concessions, pro-
motion), mais aussi des finan-
ceurs et assureurs internes, 
soit environ 50 personnes. 

Le groupe spécialisé 
dans les conces-
sions, l'énergie et 
la construction a 
souhaité outiller ses diffé-
rents métiers pour systé-
matiser la prise en compte 
des risques physiques dans 
l’analyse de ses projets. 
Cela lui permet de propo-
ser à ses clients des projets 
d’infrastructure adaptés au 
changement climatique.

« Nous développons 
un état d’esprit 

"Resilience as 
a business", où 

l’adaptation devient 
un sujet de rentabilité, 
de compétitivité, mais 

aussi d’opportunité 
pour nos métiers. »

OBJECTIF : 
Intégrer 
l’adaptation 
comme vec-
teur d’op-
portunités 
d’affaires LA
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GOUVERNANCE LES RÉSULTATS 
Un outil de pré-diagnostic 
ResiLens opérationnel com-
posé de :
  La plate-forme numé-

rique, alimentée par les 
modélisations basées sur le 
scénario RCP* 8.5 du GIEC*, 
qui permet de quantifier 
l’exposition à 14 aléas cli-
matiques à horizons 2030, 
2050 et 2070 et mesurer la 
criticité de chaque projet 
d’infrastructure existant ou 
futur. L’analyse multi-aléas 
combine l’exposition du ter-
ritoire à résolution fine (ex : 
1km en France) à la vulné-
rabilité des infrastructures 
pour aboutir à une criticité. 
L’approche intégrative et 
prédictive permet des pro-
jections plus réalistes (suc-
cession d’aléas différents, 
évolution en termes d’inten-
sité, fréquence ou vitesse 

de déclenchement) ; 
  Une aide au choix des 

meilleures solutions d’adap-
tation par projet, identifiées 
dans la littérature et vali-
dées par les responsables 
opérationnels du groupe ;
  Le centre de ressources 

internes qui intègre vidéos 
et pages d'information et 
explique la méthodologie et 
les indicateurs ;
  Recueil des bonnes pra-

tiques internes existantes 
pour alimenter la réflexion 
collective et favoriser les 
échanges de solutions.
La formation des équipes : 
Près de 100 volontaires for-
més en 2 mois, avec une 
forte demande de forma-
tion approfondie, d’ac-
compagnement technique 
ou encore de sessions de 
démonstration. Appro-
priation plus rapide par les 
métiers à priori déjà relati-
vement matures, tels que les 
concessions.
Les analyses alimentent les 
négociations des projets, 
notamment le chiffrage 
des risques en termes d’as-
surances, selon l’acceptabi-
lité du client à accepter le 
surcoût de l’adaptation. 

Les recueils de l’ADEME 

ADEME, 2021 :

Entreprises, comment prendre des 
décisions pour s’adapter au changement 
climatique ? Méthodes et études de cas 
en France et à l’international.

Le résumé : Le changement climatique 
est le défi du XXIe siècle pour nos 
territoires et pour notre économie ; 
les conséquences du changement 
climatique se font déjà ressentir et, 
avec l’inertie du système climatique, 
vont s’amplifier dans les prochaines 
décennies. Pour les entreprises, tous les 
actifs et plus généralement l’ensemble 
de la chaîne de valeur peuvent être 
soumis à un risque climatique : il est 
temps d’agir !

ADEME, 2019 : 

Capacité d’adaptation au changement 
climatique des entreprises.  
Recueil d’expériences.

2021

2021

2022

2023

2023 – 2024

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4737-entreprises-comment-prendre-des-decisions-pour-s-adapter-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/cadic/765/capacite-adaptation-changement-climatique-entreprise-recueil-experiences-010897.pdf?modal=false
https://librairie.ademe.fr/cadic/765/capacite-adaptation-changement-climatique-entreprise-recueil-experiences-010897.pdf?modal=false
https://librairie.ademe.fr/cadic/765/capacite-adaptation-changement-climatique-entreprise-recueil-experiences-010897.pdf?modal=false
https://librairie.ademe.fr/cadic/765/capacite-adaptation-changement-climatique-entreprise-recueil-experiences-010897.pdf?modal=false
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LE SUIVI ET L’ÉVALUATION
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On n’a jamais fini de s’adapter
L’adaptation est un processus continu. Le climat continue de 
changer d’où l’importance de suivre et d’évaluer ce qui est mis 
en place pour décider de poursuivre, d’ajuster, de compléter ou 
encore de déployer les actions à plus grande échelle. 

Le suivi-évaluation peut répondre à diverses 
questions¹
  Les actions décidées sont-elles bien mises en œuvre, dans les 

conditions prévues (dimensionnement, calendrier, budget…) ? 
(notion de suivi des actions)

  Apportent-elles les résultats escomptés ? (notion d’évaluation 
des actions)

  Le dispositif d’adaptation reste-t-il efficace et pertinent au 
regard des évolutions du contexte, notamment climatique ? 
(évaluation du niveau d’adaptation, de la résilience)

  Comment la stratégie et sa gouvernance se positionnent-elles 
par rapport aux meilleures pratiques ? (en fonction de référentiels 
communs, tels que la méthode ACT Adaptation) 

Le suivi-évaluation en pratique 
  Il implique généralement de définir des indicateurs pour 

objectiver les choses, et de collecter des données auprès des 
équipes en charge de la mise en œuvre des actions.  

  La périodicité dépend de ce qui est suivi et évalué (par exemple, 
sur une base mensuelle, annuelle…). L’évaluation implique de disposer 
d’un certain recul pour juger de l’efficacité du dispositif par rapport 
aux objectifs fixés, et doit se poursuivre sur le long terme. 

SÉCHÉ ENVIRONNEMENT
GE / Eau – Déchets – Énergie 
www.groupe-seche.com

WORLDLINE
GE / Numérique
www.worldline.com

SNCF
GE / Transports 
www.sncf.com/fr

Trois entreprises témoignent ci-après de la manière 
dont elles ont procédé pour suivre et évaluer leur 
démarche d’adaptation au changement climatique. 
Il s’agit en effet de s’assurer que celle-ci apporte les 
résultats escomptés et de l’ajuster à la lumière de 
ses avancées et de l’évolution du climat, dans une 
logique d’amélioration continue.

LES MESSAGES CLÉS �

COMMENT SUIVRE ET 
ÉVALUER SA DÉMARCHE ? 

LES ENTREPRISES
qui partagent leur  
expérience 

ZOOM MÉTHODOLOGIQUE
6

¹ Les témoignages 
figurant dans ce 
chapitre correspondent 
à une évaluation de la 
stratégie d’adaptation 
de l’entreprise selon 
la méthodologie ACT 
Adaptation (voir zoom 
ci-contre). De nombreux 
exemples de suivi-
évaluation d’actions 
d’adaptation sont donnés 
dans les témoignages du 
chapitre ACTIONS.

SUIVRE ET ÉVALUER SA STRATÉGIE,  
POUR QUOI FAIRE ?

Le suivi et l’évaluation de la stratégie d'adapta-
tion au changement climatique sont essentiels 
pour garantir son efficacité à long terme, dans 
un esprit d’amélioration continue. 
Le changement climatique est porteur de 
nombreuses incertitudes. Au fil du temps, les 
conditions climatiques et les risques, mais aussi 
l’environnement socio-économique, peuvent 
évoluer, tout comme l’efficacité des actions 
d’adaptation. Par conséquent, il est important 
de revoir périodiquement la stratégie d'adap-
tation pour assurer son amélioration et per-
mettre une planification dynamique, souple 
et flexible de l’adaptation.
Si les résultats du suivi révèlent que la 
démarche entreprise ne produit pas les résul-
tats escomptés, il est essentiel d'être prêt 
à réviser et à ajuster la trajectoire en consé-
quence. Cela peut impliquer la mise en place 
de mesures correctives ciblées, la révision 
des objectifs initiaux pour les rendre plus réa-
listes vis-à-vis des impacts du changement 
climatique avérés et à venir, ou même l'ex-
ploration de nouvelles approches innovantes 
pour mieux répondre aux défis climatiques 
en constante évolution. Les résultats du suivi 
et de l’évaluation pourront ainsi influencer la 
prise de décision, alimenter le reporting finan-
cier et orienter la planification stratégique de 
manière cohérente. 
En parallèle, l'engagement des parties pre-
nantes joue un rôle-clé. Cet engagement peut 
être assuré en communiquant régulièrement 
les résultats du suivi à un large éventail de 
parties prenantes internes et externes.  En les 
impliquant activement dans ce processus, les 
entreprises peuvent recueillir des éléments pré-
cieux qui enrichissent la démarche d'adapta-
tion, renforcent la transparence et consolident 
la confiance des acteurs dans la politique Cli-
mat de l’entreprise.
En intégrant le suivi et l’évaluation dans la 
culture et la gouvernance de l'entreprise, il est 
ainsi possible de renforcer sa capacité à s'adap-
ter de manière proactive aux risques clima-
tiques et à atteindre ses objectifs de résilience. 
Il s’agit clairement d’un facteur de réussite et 
d’un gage de compétitivité pour les entreprises.

COMMENT S’Y  
PRENDRE ?

L’évaluation et le suivi de la stratégie d’adap-
tation nécessitent d’identifier et de définir 
des indicateurs de performance clés (KPI). 
Ces indicateurs peuvent inclure des mesures 
de réduction des risques climatiques, des 
économies financières, des améliorations 
de la résilience opérationnelle, etc. Préala-
blement à la mise en œuvre d’une stratégie, 
une collecte de données de référence et un 
calendrier doivent être établis. Cela permet 
de mesurer les progrès par rapport à la situa-
tion initiale selon une période donnée.
Pour aider les entreprises, des outils existent, 
au premier rang desquels figure la méthodolo-
gie ACT Adaptation, développée par l’ADEME 
et testée avec succès auprès de 13 entreprises 
volontaires (Séché Environnement, Worldline, 
SNCF, Vinci …).  Cette méthodologie est fon-
dée sur les standards internationaux les plus 
récents : TCFD*, CSRD*, ISO 14090/ 14091, 
Taxonomie européenne, etc.
ACT Adaptation évalue la stratégie d’adap-
tation des entreprises sur 3 dimensions : 1) la 
gouvernance, 2) les risques climatiques phy-
siques ainsi que 3) la capacité et les activités 
d'adaptation. Chacune de ces dimensions est 
évaluée à l’aide d’une batterie d’indicateurs. 
Un système de notation permet ensuite de 
positionner l’entreprise au sein d’une matrice 
de maturité (allant de « basique » à « meilleure 
pratique ») et d’identifier ainsi les lacunes res-
tant à combler.  
ACT Adaptation présente l’intérêt de s’adres-
ser à tout type d’entreprise, quels que soient 
sa taille, son secteur d’activité et sa localisa-
tion géographique. Par ailleurs, la démarche 
peut être combinée avec le volet réduction 
des émissions de GES* de l’entreprise pour 
obtenir une évaluation complète de sa straté-
gie Climat. 

Lien vers la méthodologie ACT Adaptation  :
www.actinitiative.org/methodologie-act-nou-
velle-methodologie-adaptation/

https://actinitiative.org/methodologie-act-nouvelle-methodologie-adaptation/
https://actinitiative.org/methodologie-act-nouvelle-methodologie-adaptation/
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LL évaluation via 
« ACT Adapta-

tion  » pour affiner 
la démarche opéra-
tionnelle

''

Des aléas qui peuvent impacter aussi 
bien le réseau ferré que les gares

« Installer une 
gouvernance forte, à 

la tête de l'entreprise, 
sur l’adaptation 
au changement 

climatique envoie 
un message clair en 

interne et auprès des 
parties prenantes sur 

la priorité donnée 
au sujet ainsi que les 
moyens et évolutions 

nécessaires. »

L’ADEME a sollicité le groupe 
SNCF pour tester la méthode 
ACT Adaptation,  consistant 
à évaluer la stratégie adapta-
tion au changement clima-
tique des entreprises. L’en-
treprise spécialisée dans la 
mobilité des personnes et la 
logistique des marchandises a 
lancé la mise en œuvre d'une 
stratégie globale d’adapta-
tion et a souhaité valider les 
choix stratégiques opérés.

Filets casseurs d'UV

•  + 17,5 % d’eau recyclée 
entre 2020 et 2022 ;
•  arrêts d’activité évités 
par l’adaptation d’un bâti-
ment aux canicules grâce 
à des brumisateurs et des 
filets casseurs d’UV ;
•  accidentologie réduite 
grâce à des horaires amé-
nagés, tout en améliorant 
le bien-être des salariés.

LL évaluation via 
« ACT Adapta-

tion  » pour affiner la 
démarche opération-
nelle

Diagnostic de résilience de 
plusieurs sites pilotes avec 
la méthodologie OCARA.

  Analyse de vulnérabilité 
des sites aux principaux 
risques environnementaux 
accentués par le réchauffe-
ment climatique, des risques 
de transition bas carbone et 
premiers chiffrages du coût 
de l’inaction.
  Recensement des actions 

d’ores et déjà mises en 
œuvre sur les sites les plus 
vulnérables, avec des pre-
miers résultats tangibles :
•  - 2,2 % de consommation 
d’eau entre 2022 et 2021 
sans baisse d’activité ;

L’ADEME a sollicité le groupe 
Séché Environnement pour 
tester la méthode ACT Adap-
tation, consistant à évaluer 
la stratégie adaptation au 
changement climatique des 
entreprises. L’entreprise de 
services à l’environnement 
a récemment commencé 
à mettre en œuvre une 
démarche globale d’adapta-
tion et a souhaité en valider 
l’orientation.

LES RÉSULTATS
La démarche d’évaluation 
ACT Adaptation suivie en 
2022 a permis de :
  structurer et améliorer la 

démarche globale (ex : réa-
liser des analyses par scéna-
rios) par une évaluation sous 
forme de check-list ;
  instaurer une démarche 

d’amélioration continue à 
l’échelle des sites ;
  conforter l’entreprise dans 

ses choix (ex : besoin d’une 
communication globale iden-
tifié par l’expert alors même 
qu’une communication était 
prévue deux mois plus tard).

Pour prolonger le témoi-
gnage, vous pouvez vision-
ner la vidéo de l’entreprise 
Séché environnement, inter-

« Les co-bénéfices 
entre l’adaptation et 

la sécurité, qu’elle 
soit humaine ou 

industrielle, gagnent 
à être mis en avant 

pour accélérer 
l’adaptation. »

OBJECTIF : 
Tester la 
méthode 
ACT  
Adaptation

OBJECTIF : 
Tester la 
méthode 
ACT  
Adaptation

''

SITUATION DE DÉPART 
DE L’ENTREPRISE viewée suite au test d’ACT 

Adaptation : 
https://www.youtube.com/
watch?v=ZFqExC5OMtg

LES SUITES 
ENVISAGÉES
Le plan d’actions à court 
terme comprend :
  la mise en œuvre d’une 

politique d’adaptation au 
risque sécheresse avec un 
objectif de réduction d’au 
moins 10% des consomma-
tions d’eau d’ici 2025 ;
  la poursuite du partage 

des connaissances des 
risques en interne ;
  l’encouragement et le finan-

cement d’actions d’adapta-
tion ;
  l’implication de la chaîne 

de valeur dans l'évaluation 
des risques climatiques. 

pourraient y être confron-
tées.

		       Estima- 
tion du coût (en coûts 
complets) des aléas clima-
tiques pour l’entreprise. 
Cela représente un travail 
conséquent de collecte, 
de consolidation et d’in-
terprétation des données 
afin de disposer de chiffres 
robustes.

	    Instauration d’un 
comité stratégique sur 
l’adaptation, composé des 
Présidents des sociétés du 
groupe. Ce comité se réunit 
deux fois par an, suit l’avan-
cement des travaux et fait 
les arbitrages nécessaires.

	           Lancement 
de diagnostics de vulné-
rabilité à échelle macro 
de toutes les activités du 
groupe (première décision 
du comité stratégique) : 
  d’abord à climat actuel 

pour correctement carac-
tériser les risques phy-
siques ;
  ensuite avec des pro-

jections climatiques pour 
identifier les futurs risques 
possibles et savoir à quelle 
échéance les installations 

LES RÉSULTATS
La démarche d’évaluation 
ACT Adaptation a permis de 
valider les directions prises 
en matière de gouvernance 
et d’analyse des risques phy-
siques. ACT Adaptation a 
également aidé à explorer et 
questionner l’ensemble des 
impacts potentiels du chan-
gement climatique (opéra-
tionnels, financiers, humains, 
business, réglementaires, 
etc.) sur les activités, avec la 
mise en place de groupes de 
travail ad hoc. Enfin, elle a 
permis d’évaluer les actions 
déjà mises en œuvre, d’iden-
tifier des actions complé-
mentaires et de projeter les 
besoins futurs.

SITUATION DE DÉPART 
DE L’ENTREPRISE

LES SUITES ENVISAGÉES
Suite à la démarche ACT, le 
plan d’actions 2024 est le 
suivant :
  diagnostic à échelle plus 

fine des vulnérabilités sur les 
secteurs repérés comme les 
plus à risques ;
  poursuite de l’identifica-

tion de solutions d’adap-
tation afin d’élaborer des 
plans d’actions ;
  dimensionnement des 

moyens humains et finan-
ciers à mettre en œuvre sur le 
court, moyen et long terme ;
  élargissement du péri-

mètre d’analyse des risques 
en incluant salariés, clients, 
fournisseurs, autres activités 
économiques du territoire 
et collectivités, afin de faire 
émerger des solutions pen-
sées collectivement. 
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2021

2022

2021

2021 – 2023

2023 – 2024

https://actinitiative.org/road-test-of-the-act-adaptation-methodology/
https://actinitiative.org/road-test-of-the-act-adaptation-methodology/
https://actinitiative.org/road-test-of-the-act-adaptation-methodology/
https://actinitiative.org/road-test-of-the-act-adaptation-methodology/
https://www.youtube.com/watch?v=ZFqExC5OMtg
https://www.youtube.com/watch?v=ZFqExC5OMtg
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Siège de Worldline

AA CT Adaptation, 
une démarche 

incitative pour 
prendre conscience 
des enjeux et aller 
plus loin

Avant la mise en œuvre de 
« ACT Adaptation », Wor-
ldline était surtout mobi-
lisée sur la réduction de 
son empreinte carbone et 
les risques de transition. 
Une première analyse des 
risques réalisée en 2019 
avait permis d’identi-
fier des premiers enjeux 
d’adaptation ( besoin 
d'énergie pour rafraîchir 
les data centers, risque 
inondation sur certains 
immeubles, baisse de pro-
ductivité au travail ), et un 
plan de continuité de l’acti-
vité était en place, fondé sur 
le télétravail lorsqu’un site 
est fermé pour cause d’aléa 
climatique ou autre. 

L’ADEME a sollicité Worldline  
pour tester la méthode ACT 
Adaptation. L'entreprise, spé-
cialisée dans le traitement 
des données numériques, 
s’est portée candidate avec 
la volonté d’évaluer son pro-
gramme phare orienté sur 
l’atténuation, avec quelques 
initiatives sur l’adaptation.

ACC : Adaptation au changement climatique

ADEME : Agence de la transition écologique

AEAG : Agence de l’eau Adour-Garonne

AEAP : Agence de l’eau Artois-Picardie

AELB : Agence de l’eau Loire-Bretagne

AERM : Agence de l’eau Rhin-Meuse

AERMC : Agence de l’eau Rhône  
Méditerranée Corse

AESN : Agence de l’eau Seine-Normandie

AGUR : Agence d'urbanisme et de 
développement de la région Flandre-
Dunkerque

AURA : Région Auvergne-Rhône-Alpes

BBC : Bâtiment Basse Consommation

BREEAM : Building Research Establishment 
Environmental Assessment Method

BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et 
Minières

CA : Communauté d’agglomération

CA : Chiffre d’affaires

CACEM : Communauté d'Agglomération 
Centre Martinique

CC : Communauté de communes

CCI : Chambre de commerce et d’industrie

CDP : Carbone Disclosure Project

CEB : Comité de l’Eau et de la Biodiversité en 
Martinique

CETEF : Centre d'Étude Technique 
Environnemental et Forestier

COMEX : Comité Exécutif

CSRD : Corporate Sustainability Reporting 
Directive

CTM : Collectivité Territoriale de Martinique 
(Région et Département fusionnés)

CV : Curriculum Vitae 

CVC : Chauffage, ventilation et climatisation

DDPP : Direction Départementale de la 
Protection des Populations

LES RÉSULTATS
La démarche ACT a permis 
à l'entreprise d’identifier des 
plans d’actions complémen-
taires afin de mieux antici-
per les risques physiques du 
changement climatique. 

Pour prolonger le témoi-
gnage, vous pouvez vision-
ner la vidéo de l’entreprise 
Worldline, interviewée suite 
au test d’ACT Adaptation :
https://youtu.be/v6tmy-
dIU86I?

LES SUITES 
ENVISAGÉES
Suite à la démarche ACT, le 
plan d’action 2024 est le sui-
vant :

  mettre en place une 
équipe projet en interne et 
sélectionner une prestataire 
pour l’accompagnement ;

  compléter une analyse des 
risques sous l’angle adapta-
tion (risques physiques du 
changement climatique sur 
les activités de l’entreprise) ;

« L’adaptation 
au changement 

climatique constitue 
une priorité afin 

d’intégrer tous les 
risques climatiques 

et renforcer ainsi 
la durabilité / 

la pérennité de 
l’entreprise. »

OBJECTIF : 
Tester la 
méthode 
ACT  
Adaptation

SITUATION DE DÉPART 
DE L’ENTREPRISE

GLOSSAIRE SIGLES ET ACRONYMES

DDT : Direction Départementale des 
Territoires

DEAL : Direction de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement de 
Martinique

DOM-TOM : Département d’Outre-Mer et 
Territoire d’Outre-Mer

DREAL : Direction régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement

EMS : Energy Management System 

EPCI : Établissement public de coopération 
intercommunale

EpE : Association française des Entreprises 
pour l’Environnement

ETI : Entreprise de taille intermédiaire

FHP : Fédération de l’hospitalisation privée

GE : Grande entreprise

GES : Gaz à effet de serre

GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat

HQE : Haute Qualité Environnementale

HSE : Hygiène, Sécurité, Environnement

ICPE : Installation Classée Protection de 
l'Environnement

LPO : Ligue de Protection des Oiseaux

MOOC : Massive open online course, formation 
en ligne ouverte

OCARA : Operational Climate Adaptation and 
Resilience Assessment 

ODE : Office De l’Eau en Martinique

OID : Observatoire de l’Immobilier Durable

PACA : Région Provence-Alpes-Côte d'Azur

PCAET : Plan Climat Air Énergie Territorial

PDG : Président Directeur Général 

PME : Petites et moyennes entreprises 

PNACC : Plan national d’adaptation au 
changement climatique 

PPRI : Plan de prévention des risques 
d’inondation

→

  élaborer une stratégie 
d’adaptation à haut niveau 
avec toutes les parties 
prenantes et sur toute la 
chaîne de valeur de l’entre-
prise, incluant sa planifica-
tion financière. 

https://actinitiative.org/road-test-of-the-act-adaptation-methodology/ 
https://actinitiative.org/road-test-of-the-act-adaptation-methodology/ 
https://youtu.be/v6tmydIU86I?feature=shared
https://youtu.be/v6tmydIU86I?feature=shared
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SYNTHÈSE

1. S’ADAPTER, C’EST 
BÉNÉFIQUE POUR 
L’ENTREPRISE !

Si les évènements climatiques coûtent déjà 
cher aux entreprises (humainement et écono-
miquement), ceux-ci vont s’intensifier avec le 
changement climatique. Or toutes les études 
ou retours d’expérience récents démontrent 
que ne rien faire coûte souvent plus cher que 
s’adapter ( voir zoom « Ne pas s’adapter : le 
coût de l’inaction » page 13). Les entreprises 
qui anticipent en récoltent déjà ou en récol-
teront les bénéfices en termes de santé du 
personnel et d’attractivité, de productivité, 
de gains économiques ou encore d’avantages 
concurrentiels. 

2. S’ADAPTER, C’EST 
POUR TOUTES LES 
ENTREPRISES !

Les témoignages de ce recueil montrent que 
des entreprises de toutes les tailles et de tous 
les secteurs s’adaptent déjà, chacune à leur 
manière mais pour des raisons communes, 
comme l’expérience vécue des risques clima-
tiques, la pression réglementaire à toutes les 
échelles ou encore la demande des parties 
prenantes. Au-delà des facteurs déclencheurs 
( voir chapitre « Les déclencheurs » page 14 ), 
rien ne peut se faire sans un engagement fort 
de l’équipe dirigeante, condition indispen-
sable pour garantir le succès de la démarche. 

3. S’ADAPTER, C’EST 
UN PARCOURS 
SPÉCIFIQUE À CHAQUE 
ENTREPRISE !

S’il y a plusieurs façons de s’adapter, deux 
parcours se distinguent de manière géné-
rale  : un parcours d’adaptation complet et 
un parcours d’adaptation partiel. Le par-
cours d’adaptation partiel est un processus 
en deux étapes : la mise en place d’actions 
d’adaptation ponctuelles ou continues et 
leur évaluation pour en améliorer l’efficacité. 
Ce parcours est qualifié de « partiel » car les 
actions couvrent un périmètre restreint et 
ne sont pas élaborées dans le cadre d’une 
approche globale de tous les risques clima-
tiques auxquels l'entreprise est confrontée. 
L’engagement dans un parcours partiel peut 
correspondre à un premier pas dans l’adap-
tation rendant ensuite plus facile le passage 
vers un parcours complet. 

Quant à ce dernier, il s’agit d’une démarche 
globale permettant de gérer tous les risques 
climatiques auxquels l'entreprise est ou sera 
confrontée. Elle se compose de trois phases 
qui suivent le cycle de l’adaptation : dia-
gnostic, stratégie et suivi-évaluation ( voir le 
schéma du parcours d’adaptation page 10 ). 

Parce qu'il intègre les risques à long terme, 
il est vivement conseillé pour l'entreprise 
de s'engager dans un parcours d'adaptation 
complet, qui pourra générer des transforma-
tions profondes, essentielles pour assurer sa 
pérennité.

QUE RETENIR DE CES TÉMOIGNAGES ?

GLOSSAIRE
ACT Adaptation : ACT Adaptation est une 
méthode de suivi-évaluation développée par 
l’ADEME. Elle évalue la stratégie d’adaptation 
des entreprises sur 3 dimensions : 1) la gouver-
nance, 2) les risques climatiques physiques ainsi 
que 3) la capacité et les activités d'adaptation 
(voir zoom suivi-évaluation page 71).

Capex : les CAPEX ou dépenses d'investisse-
ment se réfèrent aux immobilisations, c'est-à-
dire aux dépenses qui ont une valeur positive 
sur le long terme.

Interreg : programme européen visant à pro-
mouvoir la coopération entre les régions euro-
péennes et le développement de solutions 
communes dans les domaines du développe-
ment urbain, rural et côtier, du développement 
économique et de la gestion de l'environne-
ment.

Mal-adaptation : la mal-adaptation fait réfé-
rence à la mise en œuvre de mesures ou de 
stratégies destinées à faire face aux impacts 
ou aux risques associés au changement clima-
tique et qui, en fin de compte, entraînent des 

PURE : Plan d’Utilisation Rationnelle de l’Eau

R&D : Recherche et Développement

RCP : Trajectoires représentatives de 
concentration

REUT : Réutilisation des Eaux Usées Traitées

RH : Ressources humaines

RSE : Responsabilité sociétale des entreprises

RT2012 : Réglementation Thermique 2012

SafN : Solution d’Adaptation fondée sur la 
Nature

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux

SED : Syndicat de l’eau du Dunkerquois

conséquences négatives ou involontaires. Elle 
se produit lorsque les efforts d'adaptation, au 
lieu de réduire efficacement la vulnérabilité et 
d'accroître la résilience, exacerbent par inad-
vertance les problèmes existants ou en créent 
de nouveaux dans la même région ou dans 
d'autres régions, systèmes, secteurs ou groupes 
sociaux que ceux visés par l'action d'adaptation 
(REGILIENCE, 2022).

Opex : les OPEX ou dépenses d'exploitation 
sont les charges courantes pour exploiter un 
produit, une entreprise, ou un système.

PNACC : www.ecologie.gouv.fr/sites/default/
files/2018.12.20_PNACC2.pdf

Sites Seveso :  sites produisant ou stockant des 
substances pouvant être dangereuses pour 
l’homme et l’environnement, soumis à une 
réglementation très encadrée visant à identi-
fier et à prévenir les risques d’accident pour en 
limiter l’impact.

TRACC : www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/
document-reference-TRACC.pdf  

SIG : Système d’Information Géographique

SSP : Trajectoires communes d’évolution 
socio-économique 

TCFD : Task Force on Climate-Related Financial 
Disclosures

TPE : Très petite entreprise 

TRACC : Trajectoire de réchauffement de 
référence pour l’adaptation au changement 
climatique

UICN : Union internationale pour la 
conservation de la nature

VRD : Voiries et Réseaux Divers

WWF : Association World Wildlife Fund

SIGLES ET ACRONYMES SUITE

→

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2018.12.20_PNACC2.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2018.12.20_PNACC2.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/document-reference-TRACC.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/document-reference-TRACC.pdf
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4. S’ADAPTER, C’EST 
S’OUVRIR AU-DELÀ 
DES FRONTIÈRES DE 
L’ENTREPRISE !

L’entreprise n’est pas hors sol : partie prenante 
d’un écosystème économique et territorial, 
elle doit penser son parcours d’adaptation en 
synergie avec celui-ci et en coopération avec 
les acteurs et les initiatives qui leur sont asso-
ciés. Près de la moitié des témoignages men-
tionnent justement ce lien avec la filière ou 
le territoire via le partage des diagnostics et 
expériences ou encore la recherche de syner-
gies et de coopérations ( voir chapitre « Le lien 
avec la filière et le territoire » page 44 ).

5. S’ADAPTER, C’EST 
PLUS FACILE GRÂCE AU 
SOUTIEN DES ACTEURS 
INSTITUTIONNELS 
ET TERRITORIAUX !

En France, pour s’adapter au changement cli-
matique, les entreprises peuvent bénéficier du 
soutien  technique ou financier de l’ADEME*, 
des CCI*, des Agences de l’eau ou encore de 
l’État et des Régions.

SYNTHÈSE

6. S’ADAPTER, 
C’EST PLUS FACILE 
GRÂCE AUX CADRES 
MÉTHODOLOGIQUES 
DISPONIBLES !

Aujourd’hui, de nombreuses ressources et 
méthodes sont disponibles : elles permettent 
aux entreprises de se lancer dès à présent dans 
un parcours complet ( voir zooms diagnostic, 
stratégie et suivi-évaluation pages 47, 57, 71 ). 

7. S’ADAPTER AU 
CHANGEMENT 
CLIMATIQUE, C’EST 
UNE NÉCESSITÉ !

Aujourd’hui, toutes les entreprises sont 
concernées par l’adaptation au changement 
climatique car elles dépendent de ressources 
ou de chaînes de valeur sensibles aux aléas cli-
matiques ou elles sont implantées dans un ter-
ritoire exposé aux inondations, vagues de cha-
leur, sécheresses, submersion marine…. C’est 
de la responsabilité des dirigeants de s’en 
occuper, comme ils s’occupent de réduire leur 
impact environnemental dont les émissions de 
gaz à effet de serre. 

SUITE

RETROUVEZ CE GUIDE SUR LA LIBRAIRIE DE L’ADEME :

www.librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/6728-en-entreprise-com-
ment-s-engager-dans-un-parcours-d-adaptation-au-changement-climatique-.html

L’ADEME EN BREF
À l’ADEME - l’Agence de la transition écologique  -, 
nous sommes résolument engagés dans la lutte 
contre le réchauffement climatique et la dégradation 
des ressources.

Sur tous les fronts, nous mobilisons les citoyens, les 
acteurs économiques et les territoires, leur donnons 
les moyens de progresser vers une société économe 
en ressources, plus sobre en carbone, plus juste et har-
monieuse.

Dans tous les domaines - énergie, économie circulaire, 
alimentation, mobilité, qualité de l’air, adaptation au 
changement climatique, sols… - nous conseillons, faci-
litons et aidons au financement de nombreux projets, 
de la recherche jusqu’au partage des solutions.

À tous les niveaux, nous mettons nos capacités d’ex-
pertise et de prospective au service des politiques 
publiques.

L’ADEME est un établissement public sous la tutelle du 
ministère de la Transition écologique et de la Cohé-
sion des territoires, du ministère de la Transition éner-
gétique et du ministère de l'Enseignement supérieur 
et de la Recherche.
www.ademe.fr

Les collections

de l’ADEME

	� ILS L’ONT FAIT
	� L’ADEME catalyseur : 

Les acteurs témoignent de leurs expériences 
et partagent leur savoir-faire.

	 EXPERTISES
	� L’ADEME expert : 

Elle rend compte des résultats de 
recherches, études et réalisations collectives 
menées sous son regard.

	� FAITS ET CHIFFRES
	� L’ADEME référent : 

Elle fournit des analyses objectives à partir 
d’indicateurs chiffrés régulièrement mis à 
jour.

	 CLÉS POUR AGIR
	� L’ADEME facilitateur : Elle élabore des guides 

pratiques pour aider les acteurs à mettre en 
oeuvre leurs projets de façon méthodique 
et/ou en conformité 
avec la réglementation.

	� HORIZONS
	� L’ADEME tournée vers l’avenir :
	� Elle propose une vision prospective 

et réaliste des enjeux de la transition 
énergétique et écologique, pour un futur 
désirable à construire ensemble.

Directrice artistique et 
designeuse graphique de-
puis plus de 10 ans, Anna 
Kedz conjugue sa forma-
tion en sémiologie et es-
thétique avec ses compé-
tences dans le graphisme 
et la communication. Elle 
conçoit des solutions vi-
suelles qui conjuguent la 
qualité esthétique, l’effi-
cacité communication-
nelle et le respect des 
règles d’éco-conception. 
Elle met en œuvre des 
créations graphiques sur 
mesure dans les secteurs : 
culturel, de l’ESS, environ-
nemental et institution-
nel. 
www.annakedz.fr

ACTERRA est un cabinet 
de conseil et d’ingénierie 
précurseur dans le do-
maine de l’adaptation au 
changement climatique. 
Notre expertise à 360° 
du sujet nous permet 
d’accompagner depuis 
plus de 15 ans les acteurs 
publics et privés aux dif-
férentes étapes de leur 
action : modélisation et 
diagnostic des impacts du 
changement climatique, 
aide à la décision, défini-
tion de stratégies et de 
plans d’actions, concep-
tion et assistance à la 
conduite de projets, sui-
vi-évaluation, recherche & 
innovation, sensibilisation 
et formation.
www.acterra-consulting.com

L’équipe de CAC accompagne depuis 15 ans ses 
clients privés et publics sur l’adaptation au change-
ment climatique et la résilience. Nos trois axes d’in-
tervention sont les suivants : l’accompagnement sur 
toutes les dimensions de l’adaptation et à toutes les 
échelles, les approches économiques pragmatiques 
et la planification par scénarios pour éclairer les dé-
cisions, la mobilisation de l’intelligence collective et 
la concertation au service des projets de nos clients. 
www.climateadaptationconsulting.com

EpE EN BREF
L’association française des Entreprises pour l’Environ-
nement (EpE), créée en 1992, rassemble une soixan-
taine de grandes entreprises françaises et internatio-
nales de tous les secteurs de l’économie, engagées 
dans la transition écologique. Sa raison d’être, une 
seule planète et un monde prospère, résume la vo-
lonté de ses membres de conduire leur propre transi-
tion écologique et celle de la société et de construire, 
ensemble et avec leurs parties prenantes, un déve-
loppement économique compatible avec les limites 
de la planète et socialement accepté, voire désiré. 
www.epe-asso.org

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/6728-en-entreprise-comment-s-engager-dans-un-parcours-d-adaptation-au-changement-climatique-.html
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/6728-en-entreprise-comment-s-engager-dans-un-parcours-d-adaptation-au-changement-climatique-.html
https://www.ademe.fr/
http://www.annakedz.fr
https://www.acterra-consulting.com
https://www.climateadaptationconsulting.com/
https://www.epe-asso.org/
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EN ENTREPRISE, COMMENT 
S’ENGAGER DANS UN PARCOURS 
D’ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE ?

Résumé : Ce guide vise à aider les entreprises à se 
saisir de la question de l'adaptation au changement 
climatique, une démarche essentielle pour garantir la 
pérennité et la continuité de leurs activités. Il montre, 
à travers le témoignage de 30 entreprises françaises, 
qu’il est possible de s’engager dans une démarche 
d’adaptation quelle que soit sa taille ou son secteur 
d’activité.

Structuré selon la logique d’un parcours d’adaptation, 
le guide présente des exemples d’actions d’adapta-
tion, de démarches de diagnostic, d’élaboration de 
stratégie et de processus de suivi et évaluation, ancrés 
dans l’expérience concrète des entreprises témoins. Il 
fournit également des éléments théoriques et métho-
dologiques aidant à mieux comprendre les enjeux et à 
identifier les bonnes pratiques et les outils à mobiliser 
tout au long du parcours.

ademe.fr

012329


